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LOIS 





LOI de finances pour l'exercice 1953 
(n° 53-79 du 7 février 1953) (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répoblique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit : 


TITRE 1* 


DISPOSITIONS GEMERALES RELATIVES A L'EXECUTION 
DU BUDGET DE L'EXERCICE 1953 


Art. 1, — Les dépenses et les recettes du budget général, 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour 
l'exercice 1953, réglées conformément aux dispositions de la 
présente loi et des lois de développement. 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement 
d'une dépense déjà existante ou du découvert d'un compte 
spécial du Trésor au delà des montants globaux tixés par les 
articles 2 à 8 ci-après ou de provoquer une perte de recettes 
par rapport aux voies et moyens évalués par l’article 11 ci-après, 
ou encore, soit d'aceroitre les charges, soit de réduire les 
ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, 
ne pourra intervenir, au cours de l'exercice 1953, sans avoir 
Loi n° 13-79. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4794) : 
Lettres reclificatives (mos 4081, 3083 211 518) : 
Rapvorts de M. Barangé au vom de la commussion des fÆuaness (nos 4888, 
4083, 5370, 5470) : 
Avis de la commission de la marine marchande (n° 4990 : 
Discussion les 4, 5, 6, 9, #1, #2, 21 décembre 1052 ; 27, 2 janvier 1953 ; 
Adophon le 28 janvier 1953 ‘n° 665). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 48, annéa 16) : 
Rapport de M. Berthein au nom de la commission des fnantes (n° 73, 
aunée #94) ; 
Discussion et adoption de l'ave sans débat le 5 lévrier 1909 (A. n° 94, 
sanée 1951). 
Assembiée itionale : 
Avis du Conseil de ls République (n® 552) : 
Adoption le G février 1903 Œ, n° 746), 





fait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalahl 
provisionnel ou supplémentaire au chapitre intér 
qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour un » 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figur:n! 
les recettes dont il à été fait état dans la loi de fi, 
des économies correspondant à la suppression d'une 
antérieurement autorisée. 

Art. 2. — L — Il est ouvert aux ministres, pour Jes 
de fonctionnement des services civils en 1953, des en 
le montant est fixé globalement à 1.487 milliards de ! 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 216 milliards de francs au titre ! 
publique et dépenses en atténuation de recettes »; 

A coneurrence de 7 milliards de franes au titre I « | 
publics »; 

A concurrence de 778 milliards de francs au titre III « Movene 
des services »; 

A coneurrence de 486 milliards de francs au titre IV « Liter. 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est done 
par les lois relatives au développement des crédits affecte: aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exerere 


1953. 


II. — Les budgets annexes (services civils) rattachés: pour 


ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 220 mil. 


liards de franes, conformément à la répartition par chapitre, 
qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonetionnement et (d'équipe. 
ment des services civils pour l'exercice 1953. 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les d'penses 
d'investissement des services civils en 1953, des crédits dont le 
montant est fixé globalement à 880 milliards de francs. 


Ces crédits s'appliquent : 


A concurrence de 71,2 milliards de francs au titre V 
tissements exécutés par l'Etat »; 
A concurrence de 120,7 milliards de franes au titre VI « I 


_tissements exécutés avec le concours de l'Etat, A. — Sulven- 


tions et participations »; 

A concurrence de 351,8 milliards de francs au titre VI « Inves 
tissements exéeuiés avec le concours de l'Etat, B. — Pret: 
avances »; 

A concurrence de 336,7 milliards de francs au titre VIT « Répa- 
rations des dommages de guerre », conformément à la réparti. 
tion par chapitre, qui en est donnée par la loi relative au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1953 (Equipement des services civils. — Investissements : 
miques et sociaux. — Réparations des dommages de £u 

Art. 4. — I. — Il est ouvert au ministre d'Etat charzé des 
relutions aves les Etats associés et au ministre de là F1 
d'outre-mer, au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1953, des crédits dont le nn 
tant est fixé globalement à 416 milliards de francs, for. 
mément à la répartition par chapitre qui en est donnée par R 
loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (Etats associés et France d’outre-mer). 

II. — 1! est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement ] 
l'exercice 1953, des crédits dont le montant est fixé globalement 
à S60 milliards de francs, conformément à la répartition paf 
chapitre qui en est donnée par la loi relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1% 
(Défense nationale). _ 


Art. 5, — I, — Jl est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses de protection à la charge des départements civils pour 
1953, des crédits dont le montant est fixé globalement à 3 mil 
liards de francs, conformément à la répartition par minisitre 
et par chapitwe qui est donnée par l'état F annexé à à 
présente loi. 
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ORRET ET 
JL — Au même titre sont accordées les autorisitions de 
prugramime ci-après : 


Intérieur. 
Chap. 57-30, — Protection civile, — Dépenses d'équipe- 
HITQU MPETELELEE PPT EET CETTE EEE TEEEEEEEET 1.817.500.000 KF 
Santé publique et population. 
Chap. 97-10, — Protection sanitaire de la 
population civile, — Equipement..... + A AU 617.000.000 
2.131.500.000 F, 


1. — Sont autorisées, pour la mise en œuvre des opérations 
intéressant la protection civile, les créations d'emplois sui- 
vantes : 

{» Ministère de l’intérieur : 
a) A l'administration centrale : 
Un secrétaire d'administration de classe exceptionnelle, 
Un secrélaire d'administration principal, 
Trois secrétaires d'administration de 1"° classe, 
Trois secrétaires d'administration de 2° classe, 
Six sténodactylographes titulaires, 
Quatre adjoints administratifs, 
Dix chargés de mission techniciens de la 
civile ; 
b) Dans les préfectures : 
Trente-cinq chargés de mission de la protection civile. 


protection 


2 Ministère de la santé publique et de la population: 

a) A l'adininistration centrale : 

Un pharmacien inepecteur divisionnaire, 
Un pharmacien inspecteur principal, 
Cinq secrétaires d'administration, 

Cinq adjoints administratifs, 

Sept sténodactylographes titulaires, 
Quatre chargés de mission contractuels, 
Deux rédacteurs contractuels, 

Un commis contractuel; 

b) Dans les services extérieurs de la santé: 
Neuf chargés de mission contractuels, 
Quinze rédacteurs contractuels, 

Quinze sténodactylographes contractuelles. 

{V. — Un nombre équivalent de postes sera dans l’année 1953 
supprimé dans l’ensemble des administrations de l'Etat. La 
répartition sera faite par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 6. — IL est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
de préparation des mesures de protection à la charge des dépar- 
tements civils pour l'exercice 1953, des crédits dont le montant 
est fixé globalement à 4 milliards de francs, 

Ces crédits ne peuvent être immédiatement utilisés; ils ne 
pourront être débloqués que dans la limite des ressources nou- 
velles qui pourront être affectées à ces dépenses et après vote 
d'un projet de loi spécial portant aflectation et répartition 
de ces crédits par ministère et par chapitre. 

Art. 7, — Les découverts autorisés des comptes spéciaux du 
Trésor sont fixés globalement à 65 milliards de francs, confor- 
nément au développement qui en est donné par la loi relative 
iUX comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953. 


Art, 8, — JF, — Dans les quinze jours qui suivront la pro- 
Mmugation de la présente loi, des décrets pris en conseil des 
ministres et contresignés par le ministre du budget et par le 
Ministre des finances opéreront, sur les crédits aflectés aux 
‘epenses des services civils et militaires visées aux articles 2, 

1 et 5 ci-dessus (titres IN, IV, V et VI A), sur les décou- 
verts des comptes spéciaux duTrésor visés à l’article 7 ci-dessus 

! sur les autorisations de programme correspondantes, des 

“ages dont le montant total ne sera pas inférieur, pour les 

lis de payement proprement dits, à 80 milliards de francs. 

IL — Ces déctets pourront, en tant que de besoin, suspendre 

lifférer, jusqu’au 31 décembre 1953, l’eflet de toute dispo- 
n législative ou réglementaire obligeant l'Etat au Verse- 


ment de prestations, participations, ristournes ou subventions. | réforme prévue par l'article 
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S réserve d innulations \ t ] \ par 
ec ts P LL. seil les ri s et! } la 
ministre du budget et par ke n gusitre des finances, li blu 
cages porta t sur les à penses le Juipeti { titres V et VI \) 
prendront fin, tant en ce qui conceit es autorisatio P U= 
gramme que les crédits de payeme 

Le 31 mars 1953 pour les dépenses d'équipement des rvices 
m'ltaires ; 

Le 30 juin 1953 pour les dépenses d'équipement des vices 
civus, 

Art. 9. — I] est interdit! aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations di lcpenses Hp 
tables sur les crédits ouverts par les articles 2 i et 7 
qui précédent, qui ne résulteraient pas de l'application des lois 
et ordonnances antérieures, des d spos {ions li la prese ile 
loi de finances et des lois de développement 

Le ministre ordonnateur, le ministre du budget et le m tre 
des finances seront personnt lement resp nsable des décisic iS 
prises à l'encontre de la d Sposilion ci-dessus, 

TITRE II 
VOIES ET MOYENS 

Art. 10. I. — La perception des impôts directs et ind ts 

et des produits et revenus pubiies continuera à être opérée, 


pour l’année 1953, conformément aux lois et décrets en v'gueur. 

Continuera d'être faite, pour 1953; la pe: 
conformément aux lois et décrets existants, des divt 
et revenus affectés aux budgets annexes 

Continuera également à être faite, pendant l'année 1953 la 
perception, conformément aux lois et décrets 
divers droits, produits et revenus affeclés aux 
aux communes, aux établissements publics et aux communautés 
d'habitants dûment autorisés. 

IL. — T utes contr'buticns dire« tes )U 1h lire tes autre q 1e 
celles qui sont autoristes par lés 1015, ordonnances et décrets 
en vigueur, par la présente loi ou par :es3 lois de développement 
à quelque titre et sous quelque dénomination qu‘ s se [ler 
çoivent, sont il 


in! e mt ! 
1 | cpuon, 


produiis 


formel:ement iterdites à peine contre les 


employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en poursuivraient le receuvrement d'être poursuivis comme 
concussionnaires sans préjudice de l’action en répétitice, pen- 
dant trois années, contre tous receveurs, percepleurs où indi- 


vidus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, autorisation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts ou taxes puliiques ou auront 
effectué gratuitement la délivrance des 
ments de l'Etat. 


Art. 11. — Les produits et revenus appli 
général de l'exercice 193 sont évalufs à la somme de 3.004 
milliards de francs, conformément au développement qui en 
est donné dans l’état A annexé à la présente lai, 


sans 


pro luits des établisse- 


ables au budget 


Cette évaluation tient compte : 


A concurrence de 20 mi:liards de francs, 
dre d’une amélioration des procéd 


des produits à atten- 
s de contrôle existan! 

A concurrence de 13 milliards de francs des produits à «ten. 
dre des procédés de nouvêéaux, à 
69 de ja présente 


contrô'e 


1 


provenir. de 13 
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Elle comprend, pour 63 milliards de francs, les ressources 
spécialement aflectées à la couverture des charges visées à 
l'article 3 ci-dessus, conformément aux dispositions des alt- 
néas 1% à 4 de l’article 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 
195, qui sont reconduites en 1953. 


Art. 12, — Les éva'nations cadastrales en matière de pro- 
priétés bâties et non bâties sont revisées tous les cinq ans, 
étant entendu que les bases d'imposition demeureront les 
mèmes jusqu'à parfait achèvement de la revision. 


Art. 13. — 1. — Dans l'artic'e 184 (1°) du code général des 
impôts, les mois « moins de dix-huit ans » sent remplacés par 
les mots « moins de vingt ans ». 


bénéfice des dispositions de l'article 184 du code général des 
Impôts, employer simultanément deux apprentis remplissant 
les conditions prévues an paragraphe 1° dudit artic'e pendant 
la période d'un an qu précède l'expiration du contrat de l’un 
d'entre eux. 


2. — Les artisans et fagpnniers peuvent, sans perdre le 


Ils peuvent, dans la limite de quatre-vingt-dix jours par an, 
utiiser le concours d'un compagnon supplémentaire mème si 
ce dernier est employé chaque semaine le même jour. 


3, — L'artisan onu le faconnier dont le fs travaillant avee 
lui accompmit son service militaire peut, pendant la durée de ce 
éervive, uliiser le concours d’un compagnon supplémentaire. 

La faculté d'utiliser :e concours d'un compagnon supplémen- 
taire est également accordée : 

A l'arlisan ou au faconnier âgé de soixante ans au moins 
et déclaré inapte suivant les modalités fixées par l'article 11 de 
Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et les textes subséquents; 
A la veuve de l'artisan ou du faconnier travai:lant dans les 
conditions prevues aux paragraphes {eo et 2° de l’article 184 du 
code général des impôts lorsqu'elle continue la profession pré- 
cédemment exercée par sen mari. 

i. Le paragraphe 2° de Particle 
impôts est compété comme suit: 

« L'emploi de la force motrice et de l'outillage mécanique, 
Jes méthodes de ventes et la constitution de stock ne feront pas 
perdre le bénéfice des avantages prévus au présent article. 
Toutefois un déeret en conseil d'Etat fixera les comdilions et 
limites de l'app'ication du présent alinéa », 


183 du code général des 


art. 14. Les allocations forfaitaires qu’une société attribue 
à ses dirigeants on aux cadres de son entreprise pour frais de 
représentation et de dép'acement sont exclues de ses charges 
déductibles pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, lorsque parmi 
ces charges figurent déjà les frais habilueïs de eette nature 
remhoursés aux intéressés, 

Pour l'application de cette disposition. ‘es dirigeants s’enten- 
dent des associés en nom des sociétés de personnes, des mem- 
bres des associations en participation, des gérants des eociétés 
à responsabilité Timitées et des sociétés en commandite par 
actions et, en ce qui concerne les sotiétés anonvimnes, du prést- 
dent du conseil d'administration, du ‘directeur général, de 
l'administrateur provisoirement délégué et de tout adm'nistra- 
teur chargé de fonctions spéciales. 

Ces dispositions seront applicab'es pour les allocations for- 
faitaires versées à dater du 17 janvier 1953. 


art, 15 Les contribuables visés À l'article 53 du code 
général des impôts et les persoines morales relevant de l’im- 
pôt sur les sociétés sont tenns de fournir, en même temps que 
la déclaration des résultats de chaque exercice, un état eompor- 
tant l'indication de l'affectation de chacune des voitures de 
tourisme ayant figuré à leur actif ou dont l’entreprise a assumé 

3 frais au cours de cet exercice. 

Les entreprises industrielles et enmmerciales ainsi que les 
personnes morales passib'es de l'impôt sur les sociétés doivent 
obligatoirement inscrire en comptabilité, sous une forme expli- 
cite, la nature et la valeur des avantages en nature accordés à 
leur personnel. 

La déclaration des traitements, émoluments, salaires ou rétri- 
butions visée à l'article 87 du eode général des impôts doit 
faire ressortir distinctement, pour ehaque bénéficiaire appar- 





— 


tenant au personnel dirigeant ou aux cadres, le mu: 
indemnités pour frais d'emploi qu'il a perçues à. 
montant des frais de représentation, des frais de dip! 
des frais de mission et des autres frais professionne 
ont été alloués ou remboursés au cours de l'’aunée p: 


es 


è 


Art. 16. — I. — Toute infraction aux dispositior 
cle 15 ci-dessus donne lieu à Fapplication d'une arm: 
de 5.000 F, qui est constalée et recouvrée dans les 
prévues à l'article 1742 du eode général des impo: 
amende est encourue autant de fois qu'il est relevé 
ou d’'inexactitudes dans les renseignements fournie 
de l’article 15 et autant de fois qu'il existe de sa 
lesquels la nature et la valeur des avantages en nat 
été inscrite en comptabilité conformément audit art 
réclamations concernant l'application de l'amende 
sentée:, instruites et jugées conformément aux arti 
suivants du code susvisé. 

IL. — Quiconque est eonvaincu d’avoir opéré sciemm 
inscription sous une rubrique inexacte des dépenses :1; 
par une entreprise, en vue de dissimuler des bén: 
revenus imposables au nom de l’entreprise elle-même 
tiers, est passil'e, indépendamment de la sanction fi- 
à l'alinéa précédent, des peines prévues à l’article 171; 
général des impôts. 


Art. 17. — Les remboursements ou retraits, eflectucs 


délai de trois mois compté à partir de la promu:gati 


présente loi, des sommes que les membres d'une socicti 
où laissent à la disposition de celle-ci en sus de leur 
capital sont considérés comme des distributions de 
imposables lorsque, pendaet les exercices clos au 
quatre années consécutives ou depuis la création de là - 
s'il s’agit de sociétés ayant moins de quatre ans d'ex 
ces sommes ont dépassé en moyenne la moitié du tot. 
par le capital social et les réserves figurant au bilan. 1 
les intéressés ont la faculté d'administrer la preuve que 
opérations ne présentent pas ce caractère, dans des « 
qui seront précisées par déeret. 

Ce décret fixera en même temps les modalités d'appl 
du présent article. 

Toutes dispositions contraires sont abrogées. 


Art. 18. — I. — Les tantièmes, jetons de présence et ! 
autres rémumérations, alloués aux membres des conseils 4 
nistration des sociétés anonymes, à quelque titre que : 
à l'exclusion des salaires et des redévances de propriét: 
trielle, sont soumis à la taxe proportionnelle au 
18 p. 100. 

Toutelois, demeurent assujettis au régime d’imposit 
salaires, les émoluments qui sont attribués aux admini:! 
exerçant un emploi salarié pour les rétribuer de cet empio 

La taxe est payée par la société à charge pour 
relenir le montant sur les sommes versées aux bénéli 


II. — Lorsque les rémunérations visées au premier alnea di 
paragraphe précédent sont allouées par dés sociétés dont le 
siège social est situé hors de France, la taxe proportionnelle 
atteint la totalité des produits revenant à ceux des bénélic ares 
dont le domicile, la résidence habituelle ou le siège soc: est 
situé en France. Elle est acquittée par les intéressés sous 11° 
tion, le eas échéant, de l'impôt de même nature exig l: 
application de la légisiation fiscale des départements et 
toires d'outre-mer € des pays sous protectorat franci: 
comple tenu des dispositions des conventions internat 
relatives à la double imposition. 


Art. 19. — Les béaéfices imposables provenant de ja proc 
tion littéraire, scientifique ou artistique peuvent, à La demade 
des contribuables soumis au régime de la déclaration contrôlée, 
étre déterminés en retranchant, de la moyenne des recette: le 
l'année de l'imposition et des “deux années précédentes, 
moyenne des dépenses de ces mêmes années. 

Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur leur option porr 
années suivantes et sont rbligatoirement soumis au régime © 
la déclaration contrôlée en ce qui concerne les bénéfices pr 
venant de leur production littéraire, seientifique ou artistique, 


Ü 
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Tia — Dans les entreprises exploitant soit un journal, Le défaut de pavement des impositions susvistes peut, 
soit une revue mensuelle où bi-mensuelle consacrée pour une ñonobs! int toutes réclamations contentieuses ou demandes en 
jarge part à l'information politique, les provisions constituées remise ou M 1dération gracieuse, donner lieu À l'exercice de la 
au moyen des bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à contrainte par corps dans les conditions fixées par la loi du 
1954 en vue d'acquérir des matériels, mobiliers et autres é!é- 22 juillet 1867, modifiée. Le président du tribunal civil décide, 
de d'actifs nécessaires à l'exploitation du journal, ou de s'il v a lieu, d'appliquer cette contrainte et en fix \ durée. La 


pra des dépenses susceptibles d'être portées à un compte de 
frais de premier établissement, sont admises en déduction pour 
l'établissement de l'impôt sur ie revenu des personnes phy- 
siques ou de l'impôt sur les sociétés. 

1 en est de même des dépenses eflectuées en vue des objets 
indiqués ci-dessus ar prélèvement sur les bénéfices de la 
mème période. 

Les éléments d'actifs acquis au moyen des bénéfices ou des 
provisions visés ci-dessus sont amortis pour un montant égal 
à la fraction du prix d'achat ou de revient qui a été prélevé 
sur lesdits bénéfices ou provisions. 


IL — Sans préjudice de l'application des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 39-1-5° du code général des impôts, 
les provisions non utilisées conformément à leur objet avant 
la fin de la cinquième année suivant celle de leur constitution 
sont rapportées aux bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés au titre 
de ladite année. 

En cas de cession ou de cessation d'entreprise, les provisions 
non encore employées sont considérées comme un élément du 
bénéfice immédiatefment imposab'e dans les conditions fixées 
par l'article 201 du code général des impôts. 

En vue de l'application des dispositions du présent article, 
les entreprises intéressées sont tenues de joindre à chaque 
déclaration qu’elles souscrivent pour l'établissement de la taxe 
proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés, un relevé indi- 
quant distinetement le montant des dépenses effectuées au 
cours de la période à laquelle, s'app'iqne la déclaration, par 
prétvement, d’une part, sur les bénéfices de ladite période et, 
d'autre part, sur les provisions constitués, en vertu du para- 
graphe I, au moyen des bénéfices des périodes précédentes. 


Art. 21. — La déduction à opérer, en matière de traitements, 
salaires, indemnités et émoluments, du chef des frais profes- 
sionnels, pour la détermination du revenu imposable est fixée 
à 10 p. 100 du montant du revenu brut, quelle que soit l'impor- 
tance de ce dernier. 


Art. 22. — Les contribuables disposant simultanément de 
plusieurs éléments caractéristiques du train de vie, correspon- 
dant à un revenu forfaitaire minimu®n de deux millions. de 
francs, seront passibles de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques sur la base d’un revenu minimum déterminé dans 
des conditions qui seront fixées par un règlement d'administra- 
lon publique, après avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et avis de la commission des 
linances du Conseil de la République. 

Toutefois, le présent article me peut faire obstacle à l'appli- 
cation des dispositions de l'article 157 du code général des 
uapôts et de l'article unique de la Joi n° 52-565 du 21 mai 1932. 

De plus, le contribuable pourra toujours établir que son 
revenu imposable n’atteint pas le chiffre résultant du barème 
furlaitaire et sera alors imposé d’après son revenu réel. « 


Art. 23, — Les impositions établies, dans les conditions pré- 
vues aux articles 179 ou 180 du code général des impôts, au 
nom de personnes qui changent fréquemment de lieu de séjour 
où qui séjournent dans des locaux d'emprunt on des locaux. 
meublés, font l'objet de mesures spéciales de recouvrement. 
Dès réception du rôle et avant l'envoi de tout avertissement 
au contribuable, le trésorier-payeur général est autorisé, après 
avis de là réunion des chefs de services financiers du départe- 
ment, à faire prendre des sûretés sur tous les biens et avoirs 
cu contribuable et, notamment, faire procéder au blocage de 

"us comptes courants de dépôt ou d'avances ouverts à l'inté- 


Dans les cas visés par le présent article, la notification au 
Ontribuable des bases d'imposition prévue à J'article 180 du 
(ude général des impôts pourra ëêjre faite postérieurement à 
l'elublissement du rôle, 





contrainte par corps est immédiatement applicable 

Le contr'buable. ne peut être admis au bénéfice de la cession 
judiciaire de hiens prévue à l’article 1268 du code civil, mi À 
À 


celui de la réduction de la durée de la contrainte prévue 
l'article 10 de la loi du 22 juillet 1867 précitée, La mise en 
faillite ou en liquidation judiciaire du contribuable n'a pas 
pour effet de le dispenser de l'exercice de la co unte par 
corps. 

Les sûreté: | lispos ons SM ues édict par Le Pr ent 
arlicle pourront être appliquées en matières de tax sur le 
chiffre d'affaires, sous réserve des adaptations 

Art. 24. — Nonobstant toutes d'spositions contraires, ! 
les contestations relatives à l'impôl ur l Ü 1 A pet 
physiques sont inst'uiles ef jug ( ) 
directs. 

Art. 25 — I. — Pour la liquidation et le payément d 


de mutation à titre onéreux et à titre gratuit: 


La valeur des immeubles est déterminée en roulti] { 


l Ia 
valeur locative cadastra!e. préalab ment affectée du eilhicents 
fixés par arrêté ministériel, par 23 pour les immeubles bâtis et 
par 20 pour les immeubles non bâtis; des coefficients dislinets 
pourr mat être établis pour tenir € In pie notamment d condi- 
tions d'ou upal on des immeubles bat au jour À la muta- 
ton ; 

La valeur des éléments incorporels des fonds d ineree 
est di lerminte en ippuy lant à i Hoyeo!i ili { | h re 
d'affaires réalisé pendant les trente-six 1m intérieu il 
le la transmission, tel que ce hiffre est ri L. 4 y à licu, 
pour l'assielte des taxes sur le chiffre d'affaires, le ou | ve f- 
licients qui seront fixés pour chaque profe In par une Come 
mission nationale dont ja composition et les règles de fonclion- 
nement seront fixées par décret, Si Ja période lation 
du fonds est infér'eure à !a dur lessus prévue, le chiffre 
d'affaires à retenir est égal à douze fois le hifi l'affaires 
moyen mensuel de cette période 

S'il est allégué que l'évaluation for'aitaire dégagée, comme 
L'est indiqué aux alinéas précédents, est inférieure ou supé- 


i 
rigure de plus de 25 p. 100 au prix ou à la valeur vénale du 
bien transmis, l'administration ou les parties ont la faculté 
de substituer ce prix ou cette valeur vénale à ladite évaluation 
lorfaitaire pour l'assiette de l'impôt, En cas de désaccord à cet 
égard, entre l'administration et les contribuables, la valeur 
vénale est établie suivant les règ'es de procédure prévues aux 
articles 1897 à 1903 dn code général des impôts. 

IL — Par dérogation au paragraphe 1 ci-dessus, ies droits de 
mulation à titre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté des 
charges lorsque la transmission du bien résult: d'une adjudi- 
cation faite aux enchères publiques avec admission des 
Ctrangers. 

ML — Des arrêtés fixeront les modalités d'oppl ‘ation et Ja 
date d’entrée en vigueur des dispositions du présent article. 

IV. — Le paragraphe 2, premier alinéa, de l'article 971 du 
code général des impôts est modifié comme suit: 

« $ 2. — Les permis de conduire les véhicules ci-dessus visés 
(cartes roses) donnent l'en au payement d'une taxe de 1.000 F 
qui, pour les véhicules automobiles, couvre toutes les exten- 
sions de validité de conduite. Cette taxe est exigible pour les 
duplicata qui en sont délivrés 

V. — L'article 972 du code ginéral des imp6ts est complété 
par un paragraphe 5 ainsi conçu: 

« $ 5. — La délivrance de duplisata de récép'ssts est subor- 
donnée au payement d’une taxe de 250 F pour les vélomoteurs 
et les bicyclettes à moteur auxiliaire de 350 à 125 centimètres 
cubes de cylindrée et de 1.000 F pour tous autres véhienles. 

« Ces mêtnes taxes sont applicab'es pour les primata de 
récépissés délivrés en cas de changement de domicile, de modi- 
lication d'état civii ou de simple changement de dénomination 
sociale sans création d'un étre moral nouveau de la personne 
rhysiqne ou de la personne morale propriétaire du véhicule », 
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Art. 26, — Le payement des droits exigibles sur les actes 
constatant l'acquisition à bitre d'habitation prin’ipale, soit d’un 
appartement par l'occupant de bonne foi, soit d’un apparte- 
ment libre de location à la date du transfert de propriété, peut 
tre fractionné dans des conditions fixées par décret. 

Art, 27. — Les mentions inscrites sur les buletins ou le livre 
de paye, visées aux arlicles 444 et 44b du code du travail 
et qui emportent libération ou constatent des payements ou 
des versements de sommes, ne donnent pas ouverture au droit 
de timbre des quittances établi par l’articke 912 du code général 
des impôts, 

Art. 23, — À l'exception de celles transportées par les bouil- 
leurs de cru de la brû:erie à leur domicile ou réservées à leur 
propre consommation, les eaux-de-vie naturelles, artiticielles 
ou de fantaisie telles quelles sont définies par le décret du 
19 août 1921 et les textes subséquents, assorties ou non d’une 
appellation d'origine, circulant autrement que sous le lien 
d'acquits-à-caution, doivent obligatoirement être contenues dans 
de: bouteilles d'une capacité au plus éga'e à trois litres, cap- 
sulées et revètues d’une étiquette mentionnant les nom, raison 
sociale et adresse du vendeur ou de l’expéditeur, ainsi que la 
nature du produ:t et son degré alcoolique. 

Lorsqu'el'e répondra à-des usages établis ou à des nécessités 
commerciales, l'utilisation de bouteilles d’une capacité supé- 
rieure à trois litres pourra être accordée par autorisatian indi- 
viduelle dans les conditioss fixées par arrèté ministériel. 

Sans préjudice des inlérdictions prévues à l'article 54% du 
code général des impôts, il est interdit aux personnes visées 
à l'articie 202 du même code de recevoir, détenir, vendre à 
consomimer sur place ou à emporter, expédier dès eaux-de-vie 
autrement que dans des bouteilles conditionnées comme il est 
dit ci-dessus, 

Des arrêtés du ministre des finances détermineront, en tant 
que de besoin, les conditions C’application des dispositions qui 
précèdent. 

Les infractions aux dispositions du présent article et à 
celles des arrêtés pris pour leur application seront punies des 
peines prévues aux articles 1760 et 1764 du code général des 
impôts. Les infractions aux dispositions du troisième alinéa du 
présent article entraîneror.t, en outre, l'application des peines 
access res édictées aux alinéas 2 et 3 de l’article 1773 du 
même code, 

Art. 29, — T1. — L'alinéa 2 de l’articie 25 de la loi de finances 
du 13 juillet 1925 est complété comme suit: 

« Toutefois, à concurrence du montant des taxes dues par les 
assujettis exerçant des professions industrielles ou - commer- 
ciales à objet agricole, le produit en est affecté, en totalité ou 
en partie, à l'extension des écoles, cours ou œuvres agricoles 
assurant la formation du personnel des professions considérées, 
ainsi qu'au développement et su fonctionnement des labora- 
toires intéressant ces professions ». 

I. — Le paragraphe 2 de l'article 224 du code général des 
impôts est cumplété par les dispositions suivantes : 

3° Par les sociétés coopératives de production, transfor- 
mation, conservation et vente de produits agrico:es ainsi que 
par leurs unions fonctionnant conformément aux dispositions 
Jégales qui les régissent, quelles que soient les opérations pour- 
suivies par ces sociétés ou unions ». 


UE. — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application des dispositions du présent article. 
Art. 30, — Toute disposition législative en vigueur portant 


exonération ou atténuation des impôts, droits et taxes existants 
et entrainant pour le Trésor une perte de recettes supérieure 
à 100 millions de francs par an devra faire l'objet, chaqgpe 
année, d'une évaluation détaillée dans la loi de finances. 


Art. 31.:— Tous contrats, accords ou conventions passés 
par les administrations publiques et prévoyant l'exonération 
d'impôts, droits ou taxes perçus par l'Etat pour son propre 
compte ou pour celui de collectivités publiques seront de nul 
effet en ce qui concerne ces exonérations, lorsqu'ils n'auront 
pas reçu l'agrément préalable du ministre des finances et des 
affaires économiques ou de ses représentants et pour autant 
qu'ils n'auront pas été ratifiés par le Parlement. 

Les dispositions des articles 5 à 9 de la loi n° 48-1484 du 
25 septembre 1918 seront eventuellement applicables en ce cas, 





Art, 32, — Les mesures propres à simplifier et un ii 
ment er fonction des dispositions de la présente loi, 
sitions insérées dans le livre II du code. général à 
seront prises par décrets qui auront à être soumis 
calion du Parlement avant le 31 décembre 1953. « CE 
entreront en vigueur le {+ avril 1954. , 


Art, 33, — Les indemnités perçues par les entre: 
trées par faits de guerre, passibles de l'impôt sur 
au titre de la réparation des éléments d’actif imm 
en remplacement de stocks détruits pourront n'etr 
audit impôt qu'au taux de l'impôt sur les bénéfices ' 
et commerciaux ou de l'impôt sur les sociétés 
lors de l’exercice au cours duquel le montant soit de< 
de réparation, soit de la perte comptable des sto |: 
x r9G en déduction pour la détermination du béni 
sable. 


Pour bénéficier de cette mesure, les entreprises d:\: te 
faire la demande dans la déclaration des résultats de 
au cours duquel lesdites indemnités sont versées et 
à l'appui de leur demande, toutes justifications utile<. 


Les indemnités de dépossession prévues par l'artic!: 
loi n° 49-573 du 23 avril 1949 pour les sinistrés ne ser 
comprises dans leur bénéfice imposable, 


Art. 34, — Les indemnités perçues par les entrepris: 
trées, en titres institués par les articles 41 et 42 j 
n° 50-135 du 31 janvier 1950 complétés par l’article la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951, pour la réparation des « nts 
d’actif immobilisé ou en remplacement de stocks détr 
sont, si l’entreprise intéressée en fait Ja demande, soun: «es à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à pôt 
sur les sociétés qu’au moment où ces titres arrivent à !à da! 
d'échéance de leu: mobilisation ou sont remis en nanti-<ement 

Les dispositions du paragraphe I et du paragraphe Il 
(17 alinéa) de l’article 11 du décret n° 50-1261 du 6 otobre 
1950 ne sont pas applicables à l'égard des entreprises for- 
mulent la demande visée à l'alinéa précédent. 


Art. 35. — Le droit établi par l’article 721 du code general 
des impôts est réduit à 3 F par 100 F pour les acqu 
immobilières qui seront eflectuées par une société francaie ai 
sens de l’article 717 de ce code, en vue d'un regroupencnt et 


reconversion d'entreprise industrielle ou commerciale pri 
blement agréé par le ministre de la reconstruction et de !urba- 
nisme et par le secrétaire d'Etat au budget, après avis du : 
missaire général du plan de modernisation et d'équipement. La 
taxe à la première mutation ne sera, le cas échéant, exisible 
qu'au moment de la trinsmission subséquente. 
Le même régime est applicable aux acquisitions immol 

préalablement agréées dans les conditions visées à l'alinéa pre- 


cédent, qui seront faites avec le concours du fonds national 
d'aménagement du territoire en vue d'opérations de locali-itions 
industrielles. 


L'application des deux alinéas qui précèdent est subordonaée 
à la condition que l’acte constatant l'opération soit enregistré 
avant le 31 décembre 1957. 

Les collectivités locales sont habilitées à exonérer à concur- 
rence de 50 p. 100 au maximum et pour une durée ne pouvi 
excéder cinq ans, de la patente dont elles auraient normale 
été redevables, les entreprises ayant réalisé des transferts et 
création d'entreprise industrielle et commerciale avec le héné- 
fice soit d'un prêt du fonds de modernisation et d'équipement, 
soit des exonérations fiscales prévues ci-dessus. 


Art. 36. — I. — Le premier alinéa de l’article 13% et ! ar- 


t 

, 
nt 
ile 


_ticle 1435 du code général des impôts sont modifiés comme sui: 


« Art. 1398 (1 alinéa). — Les propriétaires ou usufruiliers 
d'imrneubles bâtis, titulaires de la carte sociale des économi- 
quement faibles, instituée par la loi n° 49-1091 du 2 août 1°, 
sont dégrevés d'office de la contribution foncière des proprétes 
bâtiés pour l'immeuble habité exclusivement par eux. » 

« Art. 1435. — Au premier alinéa, remplacer: 

« … de l'impôt général sur le revenu où d'un des 11p0ts 
cédulaires.… », par: , 

« .… de la surtaxe progressive ou de la taxe proportionneile ». 

La présente disposition a un carattère interprélatif. 








Les 
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11, — Le’paragraphe 1 du présent article recevra effet à partir 
du 17 janvier 1968. . 

ni, — Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de là Moselle, les dispositions des articles 1398 et 1435 du code 

énéral des umpôts. modifiés par le paragraphe 1 du présent 
article, sont applicables respectivement à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties et à la taxe d'habitation. 


art. 37. — 1. — L'article 35 du code des douanes est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 35. — 4. — A l'importation, la valeur à déclarer est 
le prix normal des marchandises, c'est-à-dire le prix réputé 
pouvoir être fait pour ces marchandises, au moment et dans 
le lieu fixés ci-après, lors d'une vente effectuée dans des 
conditions de pleine concurrence entre un acheteur gt un 
vendeur indépendants. 

« Lorsqu'une vente a été eflectuée dans ces conditions, le 
prix normal pourra être déterminé à partir du prix de facture. 

« 2. — Le prix normal des marchandises importées est déter- 
miné sur les bases suivantes: 


« a) Le moment à prendre en considération est la date d'en- 
registrement de la déclaration au bureau de douane; 

« b) Les marchandises sont réputées être livrées à l'acheteur 
au lieu d'introduction dans le territoire douanier ; 


« c) Le vendeur est réputé supporter et avoir compris dans le 
prix les frais de transport des marchandises, ainsi que tous les 
autres frais se rapportant à la vente et à la livraison des 
marchandises au lieu d'introduction dans le territoire douanier; 

« d) Sont exclus du prix les frais afférents au transport 
effectué sur le territoire douanier, ainsi que les droits et taxes 
exigibles dans ce territoire. 


« 3. — Une vente effectuée dans des conditions de pleine 
concurrence entre un acheteur et un vendeur indépendants est 
une vente dans laquelle : 


« a) Le payement du prix de la marchandise constitue la 
seule prestation effective de l'acheteur; 

« b) Le prix convenu n’est pas influencé par des relations 
commerciales, financières ou autres, contractuelles ou non, 
qui pourraient exister, en dehors de celles créées par la vente 
elle-même, entre, d'une part, le vendeur ou une personne 
physique ou morale associée en affaires au vendeur et, d'autre 
part, l'acheteur ou une personne physique ou morale associée 
en allaires à l'acheteur ; 

« €) Aucune partie du produit provenant de la cession 
ultérieure ou de l'utilisation de la marchandise ne reviendra 
directement ou indirectement au vendeur ou à toule autre 
personne physique ou morale associée au vendeur. 

« Deux personnes sont considérées comme associées en 
affaires si l’une d'elles possède un intérêt quelconque dans le 
commerce de l'autre ou si elles possèdent toutes les deux un 


intérêt commun quelconque ou si une tierce personne possède 


ua intérêt dans le commerce de chacune d'elles, que ces intérêts 
soient directs ou indirects. 

« 4, — Lorsque les marchandises à évaluer : 

« 4) Sont fabriquées selon un procédé breveté ou font l'objet 
d'un dessin ou d’un modèle déposés, 

« b) Ou sont revêtues d’une marque de fabrique ou de 
commerce étrangère ou sont importées pour être vendues sous 
une telle marque, 
la détermination du prix normal se fait en considérant que 
ce prix normal comprend la valeur du droit d'utilisation du 
brevet, du dessin ou du modèle déposés ou de la marque de 
fabrique, ou de commerce, relatifs auxdites marchandises, 


« 5. — Toute déclaration doit être appuyée d’une facture. 

« Si la marchandise est passible de droits ad valorem, la 
facture doit être légalisée par l'autorité diplomatique ou 
consulaire française, Des accords de réciprocité peuvent prévoir 
soit la substitution à cette légalisation d'un visa émanant 
d'organismes agréés par le Gouvernement francais, soit la 
Suppression de la formalité de la légalisation ou du visa. 








« 6. — Le service des douanes peut exiger, en outre, la 
production des marchés, contrats, correspondances, ete., relaufs 
à l'opération. 

« 7. — Les factures et les autres documents susvisés ne hent 
pas l'appréciation du service des douanes, ni celle du comité 
supérieur du tarif des douanes. 

« 8, — Lorsque les éléments retenus pour la détermination 
du prix normal sont exprimés dans une monnaie étrangère, 
la conversion doit être effectuée sur la base du taux de change 
officiel en vigueur à la date d'enregistrement de la déclara- 
tion. 

« 9, — La valeur déterminée dans les conditions ci-dessus 
doit, le cas échéant, être arrondie à la centaine de francs 
inférieure. » 

I. — Le paragraphe 4 de l'article 161 du code des douanes 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« 4. — Pour les marchandises taxées ad valorem ou prohibées, 
la valeur à considérer est, selon le cas, celle desdites mar- 
chandises à l'une des dates visées aux paragraphes 1%, 2 et 3 
du présent article: elle est déterminée dans les conditions 
fixées à l'article 35 ci-dessus. . 


Art. 38. — Il est reversé à chaque commune, siège d'un 
casino régi par la loi du 15 juin 1907, 10 p. 100 du prélévement 
opéré par l'Etat sur le produit brut des jeux réalisé gar 
l'établissement. 

Le montant de ce reversement ne peut toutefois avoir pour 
eflet d'accroître de plus de 3 p. 106 le montant des ressources 
ordinaires de la commune. 


Art. 39, — 1. — L'article 20 de la loi n° 50-08 du 8 août 
1959 est modilié comme suit: 


« Art. 29. — Sur les céréales reçues par les organismes 
ctockeurs, il est perçu, par prélèvement sur le prix puyé aux 
producteurs : 

« Au profit du fonds national de grogrès agricole, à compter 
du début de la campagne 1451-1952, une cotisation prélevée 
sur les livraisons de blé excédant 530 quintaux; 

« Au profit de l'O, N. L C., une taxe de statistique dont une 
partie, fixée par le décret relatif au ærix des céréales, devra 
être versée au fonds national de progrès agrica'e pour assurer 
le financement àes programmes d'action technique destinés à 
l'amélioration de la production des céréales, notamment gar 
la recherche, l’expérimentation et la production coopérative 
des semences. 

« À partir de la campagne 199%-4%4, le prélèvement effectué 
sur le montant de la taxe de statistique, au profit du fonds 
national de progrés agricole, sera remplacé par une taxe dis- 
tincte pour ledit fonds. 

« Le montant des taxes et de la cotisation institutes par les 
alinéas précédents est fixé, pour chaque caropagne, par décret 
relatif au prix et aux modalités de payement des céréales. 

«a Le montant total de ces taxes et cotisations ne pourra 
dépasser, par quintal, 1,25 p. 100 du prix du blé à la produc- 
tion fixé par le décret susdit, » 


WH. — Les opérations portant sur les échanges de semences 
de céréales contre des céréales de même nature sont exonértesz 
de toutes taxes fiscales et sociales. 


Art. 40. — Sont ratifiées les dispositions du décret n° 50- 
1023 du 22 août 1940 tendant à la création d'une cotisation 
À la charge des producteurs de céréales en vue de !a résorption 
des excédents de céréales, 

Ces dispositions sont applicables uniquement aux récolles deg 
années 1950, 1951 et 1952, 


Art. 41. — Sont validés, nonobstant toutes décisions con- 
traires, les effets des dispositions législatives et réglementaires 
prises pour Je financement des organismes visés par les lois 
des 26 avril et 7 octobre 16, et notamment celles relatives 
à l'assiette des cotisations professionnelles, à leur taux, leur 
exigibilité et leur mode de recouvrement. 


Art. #2. — L'article 63, troisiéme alinéa, du code général des 
impôts, est complété comme suit: 


« Après le mot : « avicoles », ajouter le mot: « salmonicoles », 
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Art. 43, — 1, — Pour l'assielte de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, les 
entreprises, sociétés et organismes de toute nature qui eflec- 
tuent la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides 
ou gazenx dans la métropole et en Algérie, dans les départe- 
ments et les territoires francais d'outre-mer, au Maroc, en 
Tunisie, dans les Etats associés et les territoires sous tutelle 
française sont, à partir des exercices clos en 1952, autorisés à 
déduire de leur bénéfice net d'exploitation, dans la limite 
de 50 p. 109 de ce bénéfice, une « provision pour reconstitu- 
tion des gisements » égale à 27,50 p. 100 du montant des 
ventes des produits marchands extraits des gisements qu'ils 
exploitent, 


Les bénéfices affectés à cette provision à la clôture de chaque 
exercice doivent, avant l'expiration d’un délai de cinq ans à 
partir de la date de cette clôture, être employés, soit sous la 
forme d'immobilisations ou de travaux de recherches réalisés 


pour la mise en valeur des gisements d'hydrocarbures dans la” 


métropole et en Algérie, dans les départements et les territoires 
français d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats 
associés et les territoires sous tutelle française, soit à l'acqui- 
sition de participations dans les sociétés et organismes dési- 
gnés par arrêté du ministre des finances et du ministre. de 
l'industrie et du commerce, et ayant pour objet d'effectuer la 
recherche et l'exploitation de gisements d'hydrocarbures dans 
la métropole et en Algérie, dans les départements et les terri- 
toires francais d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les 
Etats associés et les territoires sous tutelle française. ' 


Si le remyploi est effectué dans ce délai, les sommes correspon- 
dantes peuvent être transférées à un compte de réserve ordi- 
naire assimilé aux réserves constituées par prélèvements sur 
les soldes bénéficiaires soumis à l'impôt. 


Dans le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapportés 
au bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel à expiré 
le délai de cinq ans ci-dessous défini. 


Les immobilisations, participations financières et créances 
correspondantes feront l'objet des amortissements et provisions 
habituelles. 


Les dispositions ci-dessus sont également applicables, sous 
les réserves ci-après, aux entreprises produisant J’une ou plu- 
sieurs des substances minérales solides inscrites sur une liste 
établie par arrêté du ministre des finances, du ministre des 
aflaires économiques, du ministre de l'industrie et du com- 
merce et du ministre chargé du plan. 


Toutelois le chiffre de 27,50 p. 100 figurant au premier alinéa 
du présent article est remplacé par 15 p. 100. Le délai de cinq 
ans prévu aux deuxième et quatrième alinéas du présent article 
est remplacé par un délai de trois ans. 

Les crédits ouverts par la loi relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 au titre des 
investissements exécutés avec le concours de: l'Etat, pour la 
recherche minière dans la métropole et les départements et 


territoires d'outre-mer, demeureront bloqués à concurrence . 


d'un montant de 300 millions de francs. Cette fraction sera 
débloquée par décret pris sur avis du ministre de l’industrie 
et du commeree et du ministre du budget, dans la mesure qui 
excédera le chiffre des réductions d’impôts directs résultant de 
la constitution des provisions ci-dessus. Pour un montant égal 
à ce chiffre, elle sera définitivement annulée par ledit décret. 


IL. — Un décret qui devra intervenir avant le 15 mars 1953 
réglera la mise en application du présent article. 


Art. 4. — Les départements, communes ét syndicats de 
communes, ainsi que leurs régies de services publics, sont 
exonérés de l'impôt sur les sociétés. 


Art. 45, — Il est ajouté à l'article 81 du code général des 
impôts un alinéa 9° bis ainsi rédigé: 


« 9 bis. — Les rentes viagères servies en représentation de 
dommages-intérèts en vertu d'une condamnation prononcée 
judiciairement pour la réparation d’un préjudice corporel ayant 
entrainé pour la victime: une incapacité permanente totale 
l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie ». 





Art. 46. — Le tableau d'imposition figurant à l’art (1 
du code général des impôts est modifié comme suit : 


ANS ee ce 22 me Ann BR tee 0. 0 eo 
« Cinquième catégorie, — Cercles et maisons d: 


« Par paliers de recettes annuelles : 


« De O à 6 millions de franes.......,,., 

« Au-dessus de 6 millions et jusqu’à 15 millions 
DURE noms use ST ESS PIRE 

« Au-dessus de 15 millions et_ jusqu’à 35 millions de 


« Au-dessus de 35 millions et jusqu'à 50 millions 
Dobes sitio sde cs DR I nl dt eee «eo 0 0 

« Au-dessus de 50 millions et jusqu’à 75 millions 
francs 

« Au-dessus de 75 millions et jusqu’à 120 millions 
de francs....... dr can sono 

« Au-dessus de 120 millions de francs. 


Art. 47. — Les plus-values provenant des indemnités pré. 
vues par l’article 6 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1916 ainsi 
dés indemnités complémentaires allouées aux entrepri:: 
presse ancienges par les entreprises nouvelles à qui leurs b. 
ont été loués ou transférés et la distribution de ces somme: aux 
actionnaires des anciennes entreprises ne donnent lieu à aucune 
perception au profit du Trésor à condition que les sociétés 
soient dissoutes et que leur liquidation soit terminée dans un 
SE de quatre ans à partir de la publication de la présente 
oi. 

La même disposition sera applicable aux indemnités qui pour 
ront être versées aux associés et actionnaires des sociétés dis- 
soutes par application de l'ordonnance du 5 mai 1945, soit par 
l'Etat, soit par la S. N. E. P., soit par les entreprises ayant pris 
la suite de ces sociétés. 


Art. 48. — L'article 196 du code général des impôt 
dans son deuxième alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 

« 1° Ses enfants, s’ils sont âgés de moins de vingt et un ans, 
ou de moins de vingt-cinq ans, s'ils justifient de la poursuite 
de leurs études, ou s’ils sont infirmes. 


Art. 49, — Le paragraphe NI de l’article 11 du décret n° 52-«04 
du 30, juin 1952 est abrogé et remplacé par Ja dispostion 
suivante : 


« I. — L’assimilation établie par le paragraphe F ci-des:us 
est applicable aux apports entrant dans les prévisions de l'arti- 
cle 718 du code général des impôts à la condition que la soriété 
apporteuse et la société bénéficiaire de l'apport en aient mani- 
festé expressément la volonté dans l'acte de l'apport. » 


Art. 50. — L'article 3 du décret n° 52-804 du 30 juin 1*2 
est étendu aux sociétés à responsabilité limitée. 


Art. 51, — Une majoration de 5 F par kilogramme, 4pl'- 
quée au tarif de la taxe de circulation sur les viandes, en 
vigueur dans la France métropolitaine y compris la Corse et 
dont le produit sera réparti dans les conditions prévues pour 
ladite taxe, compensera d’une part la réduction à 6,35 p. 1) 
du taux de la taxe à la production, y compris les cotisations 
additionnelles, applicable aux opérations portant sur les engrais 
et amendements calcaires destinés à l'usage agricole et, d'autre 
part, l'exclusion du champ d’application des taxes sur 2 chiffre 
d'affaires des opérations de vente, de commission et de cour- 
tage ainsi que d'importation portant sur les aliments destinés 
à l'alimentation du bétail et des animaux de basse-cour. 

Art. 52. — Les dispositions de l’article 4# de la loi n° 49-1005 
du 31 juillet 1949 qui considèrent les aviculteurs comme tirant 
leurs revenus d’une exploitation agricole, sont valables en 
matière de axes à la produetion et de taxes sur les transactions 

En conséquence : 

1° L'article 271 du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 
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« 23° La vente des produits des exploitations avicoles. » 
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9 L'article 290 du code général des impôts est compiété par 
j'alinéa suivant : 


« ‘0° La vente des produits des exploitations avicoles. » 


art. 53. — Le Gouvernement pourra prendre des mesures 
portant allégements fiscaux en faveur de la construction el de 
l'entretien des immeubles à usage principal d'habitation. 

Ces mesures feront l'objet de décrets qui devront intervenir 
après avis du conseil d'Etat dans le délai de trois mois à 
compter de la promulgation de la présente loi. 

Art. 54, — Le Gouvernement est autorisé à réaliser par 
décret, pour les produits pétroliers et les mélanges carburants 
d'origine nationale, l'égalité d'imposition, au regard de la taxe 
sur les transactions et de la taxe locale, sur les produits simi- 
aires. 

art. 55, — Les travailleurs à domicile dont les gains sont 
considérés comme des Salaires par l'article 80 du code général 
des impôts ne sont pas assujettis aux taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

Art. 56. — Les sociétés coopératives artisanales €u bâti- 
went figurant sur une liste établie par le ministère de l'indus- 
trie et du commerce, service technique de l'artisanat, en vertu 
de la loi du 17 janvier 1935 et du décret du 18 août 1936 lors- 
qu'elles agissent en qualité d’entrepreneur principal solidaire- 
ment et conjointement responsable avec les sous-traitants ne 
sont passibles des taxes sur le chiffre d'affaires que sur leurs 
rémunérations, dans la mesure où elles sont, pour leur entre- 
mise,. uniquernent rémunérées par une commission fixée 
d'avance en fonction du montant des travaux et exclusive de 
tont autre profit. 


art, 57. — 1 — Le premier alinéa du paragraphe d de 
l'article 1047 du code général des impôts est complété comme 
suit : 

« d) A concurrence de 48.000 F, les rentes constituées sur une 
même tête auprès de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
ou des caisses autonomes mulualistes. » 


IL. — 11 est ajouté À l'article 1048 du code général des impôts 
un paragraphe d) ainsi conçu: 


« d) À concurrence de 100.000 F, l’ensemble des capitaux 
assurés sur une même tête auprès de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie ou des caisses autonomes mutualistes. 

« Cette exonération est limitée aux contrats passés auprès de 
la première caisse à laquelle est affilié le souscripteur. L'appli- 
cation en est, en conséquence, subordonnée à la condition que 
les contrats ou bulletins d'adhésion renferment la déclaration 
que le souscripteur ne s’est pas déjà constitué un capital 
auprès d'une autre caisse. » 


Art. 58, — Dans le premier alinéa de, l’article 710 du code 
général des impôts les mots « un million de francs » sont rem- 
placés par les mots « trois millions de francs ». 

Il est précisé que le bénéfice de cette exonération de droits 
s'applique également aux partages des successions ouvertes 
antérieurement à la promulgation de la loi mais se trouvant 
encore dans l'indivision. 


Art. 59, — l'est, ajouté à l’article 1243 bis du code général 
des impôts un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La même exonération des droits de mutation par décès 
est accordée aux capitaux constitués par l'entremise des sociétés 
Mmulualistes, soit auprès d’une caisse autonome, soit auprès 
de la caisse nationale d'assurance sur la vie, dans la limite du 
Montant maximum fixé en application de l’article 53 de l'ordon- 


Nnance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portant statut de la 
Mutualité, » 


Art, 60, —,1,,— Le paragraphe premier de l'article 1371 
quater du code général des impôts est remplacé par la disposi- 
Üon suivante + 

« T. — Le droît de mutation 4 fitre onéreux de biens immeu- 
bles (dicté par les articles 721 et 723 du présent code ainsi que 
la taxe complémentaire exceplionnelle sur la première mutation 
prévue à l’article 989 et les taxes additionnelles établies par 
les articles 1584, 14595, 1597 et 1598 sont supprimés pour les 
atquisitions de terrains à la condition :... » 

le reste sans changement.) 
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2. — Le second alinéa du paragraphe II du même article est 
#brogé et remplacé par la disposition suivante : 


« À défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d'ac- 
quitter, à première réquisition, le droit et les taxes dont il avait 
élé exonéré et, en outre, un droit supplémentaire de 2 fr. 40 
par 100 francs. » 


3. — Les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, en tant 


qu’elles suppriment la solidarité entre les parties, ont un carac- 
tère interprétatif. 


Art. 61. — L'article 1920-1 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: 


« |. — Le privilège du Trésor en matière de contributions 
directes et taxes assimilées s'exerce avant tout autre pendant 
une période de deux ans, » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 62, — L'article 1421 du code général des impôts est 
complété par l'alinéa suivant: 

« En cas de pertes de bétail par suite d'épizootie, l'exploitant 
peut demander un dégrèvement de la contribution foncitre cor- 
réspondant au montant des pertes subies sur son cheptel, à 
condition de présenter une attestation du maire de sa com- 
mune, accompagnée d'un certificat dûment établi par le vété- 
rinaire traitant, v 


Art. 63. — Les dispositions de l'article 1452 du code général 
des impôts et de Ja lai n° 49-1034 du 31 juillet 1919 sont appii- 
cables aux arsenaux et usines mécaniques de l'Etat pour toutes 
leurs activités de reconversion . 

l'our l'application de ces disposilions, la taxe locale sera 
perçue dans la commune sur le territoire de laquelle ces 
arsenaux et usines mécaniques de l'Etat sont situés, 


Art. 64. —- L'article 1481 du cade général des impôts est 
complété comme suit : 


« Si la durée d'exploitation dépasse six mois sans excéder 
neuf mois, la patente sera calculée sur la durée réelle de l'ex- 
ploitation, » 


Art. 65. — L'article 270 du code des douanes est modifié 
comme suit : 


« Art. 270, — 1. — Le droit de quai est perçu sur le navire 
d'après le tonnage de jauge nette et d'après la nature et l'im- 
portance des opérations effectuées dans chaque port. 

« 2. — Les taxes qui le constituent sont fixées par décret 
pris sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget, du ministre de l'intérieur, 
du ministre chargé des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre chargé de la marine marchande, opres 
avis conforme de la commission des finances et de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme de l'AS- 
semblée nationale et avis des commissions correspondantes du 
Conseil de la République. Ces taxes sont assimilées aux droits 
de douane pour la forme des déclarations, le mode de recou- 
vrement et le mode de répression des infractions, Elles sont 
payées pour les navires de tout pavillon, gar le capitaine, 
Farmateur ou leur représentant, dans les vingt jours de l'arri- 
vée et avant le départ du navire. 

« 3. — Le produit du droit de quai fait partie des ressources 
ordinaires des ports maritimes autonomes. Dans ces ports, les 
taux des taxes qui constituent le droit de quai peuvent tre 
majorées par décret dans la limite de 15 p. 100 sans qu'il soit 
nécessaire de recourir à la consultation des commissions pré- 
vues au paragraphe 2, » 


Art. 66. — Il est ajouté après le premier paragraphe de 
l'article 1* de la lot du 13 août 1926, modifiée par la loi du 


‘M décembre 1942, autorisant les communes et les départe- 


ments à établir des taxes, un alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, lorsqu'il existe un syndicat de communes pour 
l'électricité, la taxe figurant au 15° ci-dessus concernant l’élec- 
tricité peut être établie et perçue par ledit syndicat de com- 
munes -au lieu et place des communes syndiquées de moins 
de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu. Lorsque les tarifs 
sant unifiés et la laxe correspondante fixée à un taux uniforme, 
celle-ci est recouvrée sans frais par le distributeur, » 
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Art. 67. — Les redevances proportionelles visées à l’article 9 
de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l’énergia 
hydraulique sont fixées, dans tous les cas, proportionneliement 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine, à des 
valeurs uniformes pour les usines en service et pour Îles 
futures usines, qui seront déterminées, en tenant compte des 
variations de la situali»1 économique, par un réègleñenk 
d'administration publique. 

L'accroissement de la part revenant à l'Etat dans le produit 
de la redevance sera versé au fonds d'amortissement des 
charges d'’électrification créé par l'article 108 de la loi de 
finances du 31 décembre 1936 complété par l'article 38 de la 
loi du 8 avril 1946 sur 2 nationalisation de lélectricité et 
du gaz, pour être employé par lui à l’allégement des charges 
de l'électrification rurale. 


Art. 68, — I, — Le premier alinéa de l’article 65 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 


« Pour l'assiette de la contribution foncière des propriétés 
bâties, de la contribution des patentes et des taxes annexes 
à ces contributions, la valeur locative de la force motrice des 
chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées, est répartie entre les communes 
sur le territoire desquelles coulent les cours d'eau ulilisés, 
compte tenu de l'importance des ouvrages de génie civil, de 
l'existence éventuelle des retenues d’eau et de la puissance 
hydraulique moyenne devenue indisponible dans la limite de 
chaque commune, du fait de l'usine ». 


M, — L'article 67 de Ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 67. — Les dispositions des articles 6 et © ci-dessus 
sont applicables de plein droit avec eflet dès l'exercice 1954 ». 


TITRE HI 


MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS SPECIALES 
1° Dispositions générales. 


art. 69, — Le Gouvernement déposera des projets de Joi 
réalisant des aménagements fiscaux qui, dans les limites fixées 
ci-après, auront pour objet: 


1. — En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, 
les taxes intérieures de consommation et tous droits indirects 
d'instituer un régime d'imposition qui établisse une meilleure 
répartition de la charge globale, notamment par l'aménage- 
ment des règles d'assiette et des régimes particuliers, en vue 
de réduire les superpositions de taxes et de favoriser les expor- 
tations et le développement de la productivité. 

2, — En ce qui concerne les impôts directs perçus au prolit 
de l'Etat, de simplifier les règles d'assiette, de reviser les 
régimes particuliers afin de permettre un allégement des tarifs, 
de moderniser les modes de recouvrement, d'encourager les 
entreprises à l'intéressement du personnel à leurs résultats, 
et de favoriser le réinvestissement des revenus dans les activités 
utiles à l'économie mâtionale, : 

3. — En ce qui concerne les impôts directs perçus au prolit 
des collectivités locales et de divers organismes, de remplacer 
les centimes additionnels et diverses taxes secondaires par un 
système d'impôts réels. 

4. En ce qui concerne les taxes parafiscales, de reviser le 
régime de ces taxes en vue de simplifier et d’unifier leurs 
modes d'assiette et de recouvrement et de les adapter, en tant 
que de besoin aux dispositions résultant du présent article. 

5. — D'adopter des mesures tendant à éliminer la fraude fis- 
‘ale. 

6. — D'adopter des mesures propres à simplifier et unifier 
les dispositions contenues dans le livre IL du code général des 
impôts et à améliorer les voies de recours des contribuables. 

Les projets de Joi visés par le présent article devront être 
déposés avec demande de discussion d'urgence, imprimés et 
distribués avant le 10 mars 1953 pour ceux qui résulteront de 
l'application des paragraphes 1®, 2, 4 et 5 et avant le {®* juin 





1953 pour ceux qui résulteront de l'application de: Paragr 
phes 3 et 6. Leurs dispositions pourront être mises en vire 
en tout ou en partie par décrets à compter respectivenint 4 
20 juin 1953 pour les premiers, et du 4% janvier 1934 pou 
seconds si, à ces dates, elles n’ont pas été modifiées où 
définitivement par le Parlement. 

Les projets déposés en vertu du paragraphe 1% devront 
assurér aux collectivités locales des ressources an moin: ému 
valentes à celles dont elles disposent par l'application 


re trtépe 


ut. 


régime actuel. ” 

Le Gouvernement pourra procéder, par règlement d'odruinie. 
tration publique, à la refonte du code général des input. 
vue de simplifier, uuifier et adapter, notamment en fonction 
des aménagements fiscaux qui résulteront du présent art, 
les dispositions qui y sont incluses. 


Art. 70, — Au vu des derniers résultats financiers connus 
de 1952 et des prévisions pour 1953, le Gouvernement pris 
tera s'il y a lieu des lettres rectificatives modifiant où comyle- 
tant le projet de loi n° 5093 portant réforme du régime de 
sécurité sociale et le projet de loi n° 5094 portant réforme des 
lois d'assistance. 

St dans un délai de trois mois à compter du dépôt des lettres 
rectificatives prévues à l'alinéa précédent, les dispositions con- 
tenues dans lesdits projets et, le cas échéant, lesdites lettres 
n'ont pas été modifiées ou rejetées définitivement par le Parle. 
ment, elles. pourront, en totalité ou en partie, être prises par 
décret. 


2° Dispositions relatives au budget. 


Art. 71. — La liste non limitative des renseignements À 
fournir aux assemblées par les différents ministères ou ser- 
vices, est fixée pour l’année 1953, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 


Art. 72, — La nomenclature des services volés pour lesquels 
il peui être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, après 
avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres, par 
application à: l’article & du décret du 24 mai 1938 moditié par 
l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits sup- 
plémentaires pendant les interruptions de sessions des assem- 
blées, est fixée, pour l'exercice 1953, conformément à l'état © 
annexé à la présente loi. 


Art, 73. — Est fixée pour l'exercice 1953, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget 
où s'imputent des dépenses obligatoires, et susceptibles pour ce 
motif d'excéder le montant des crédits accordés. 


Art. 74, — La liste limitative des chapitres concernant es 
dépenses de fonctionnement, pouvant donner lieu à report de 
crédits, par décrets, de l'exercice 1952 à l’exercice 1953, en exé- 
cution des dispositions de l’article 35 de la loi n° 51-5x7 du 
23 mai 1%51, est fixée conformément à l’état E annexé à la pré- 
sente loi. 


Art. 73, — Sont autorisées les créations, suppressions el 
transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements de 
crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au déve- 
loppement des crédits afleetés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services civils et militaires. 


Art. 76, — I. — Les dispositions relatives au financement 
de l'équipement rural prévues par l'article 1® de la loi n° 47-1%#)1 
du 14 août 1947 et les textes subséquents, qui les ont modifiées 
et complétées, sont prorogées jusque 1 231 décembre 1953. 

IL. — Les dispositions de la loi n° 48-1540 du 1* octobre 194%, 
autorisant le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme à subventionner certains travaux d'équipement des 
ports et certains travaux de défense contre les eaux et contre 
la mer, sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1953, 


3° Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 77. — Les ministres sont autorisés à exéeuter, en 193, 
les opérations de recettes et de dépenses ‘retracées dans des 
comptes spéciaux du Trésor, dans la limite des crédits et des 
découverts, dont le développement est donné par la loi relative 
aux comptés spéciaux du Trésor pour l'année 1953. 
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art. 78. — Le ministre des finances et des affaires € onormi- 
ques est autorisé à procéder, en 1953, dans les conditions fixées 
par décret: d 

y À des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
fottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

g À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court termes pour couvrir l'ensemble des charges de 
la Trésorerie. 


art, 79. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à conclure avec le président du conseil d'admi- 
nistration de la caisse autonome d'amortissement la convention 
dont le texte est annexé à la présente loi. 


4 Dispositions diverses. 


Art 80. — Les agents des diverses administrations fiscales 
sont habilités à fournir aux autorités administratives et orga- 
nismes appelés à interveair dans l'instruction des demandes 
d'attribution de l'allocation spéciale instituée par l'article 42 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, dans la procédure da 
revision du droit à l'allocation et dans la décision d'octroi, de 
maintien ou de refus de l'allocation, les renseignements qu'ils 
détiennent sur les ressources et revenus dont dispose le postu- 
ant ou l’allocataire et sur les biens qu'il possède ou dont 
il! a fait donation ou donation partage. 

Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction des 
demandes, l'attribution, le maintien ou la suppression de 
l'allocation spéciale est tenue au secret professionnel dans 
les termes de l’article 378 du code pénal et passible des peines 
prévues audit article. 


art. 81, — Le premier alinéa de l’article 11 du décret du 
5 juin 1940, modifié par l'article 2 de la loi du 1% décembre 
1942, par l’article 46 de la loi n° 47-1463 du 8 août 1947 et 
par l'article 27 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, est de nou- 
veau modifié ainsi qu’il suit: 

« Les immeubles appartenant à l'Etat qui, considérés dans 
leur ensembie, ont une valeur vénale n'excédant pas 3 mil- 
lions de franes peuvent être aliénés à l'amiable par les soins 
de l'administration des domaines s'ils ne sont susceptibles 
d'utilisation par aucun service ou organisme de l'Etat. Les 
conditions financières de cette aliénation sont fixées par le 
chef du service des domaines. 

« Le chiffre limite de 3 millions de francs peut être modifié 
par décret pris sur la proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 


budget. » 


Art, 82, — Par dérogation à l'articie 13 ($ 3), de la loi du 
29 juin 1852, modifié par la loi du 12 décembre 1940, rela- 
tive aux remises de débets et à l’article 8 du décret-loi du 
30 octobre 1935 tendant à améliorer et à faciliter le fonction- 
nement du service du contentieux et de l'agence judiciaire 
du Trésor, la remise à titre gracieux de tout ou partie des 
débets constatés au profit du Trésor peut être accordée par 
décision de l'agent judiciaire du Trésor public lorsque le 
ue de la remise, pour un même débet, ne dépasse pas 
00.000 F. 

loutefois, cette décision ne peut être prise qu'après avis 
lu comité du contentieux institué par le décret-loi précité 
lu 30 octobre 1935 lorsque le montant de la remise, pour 
in mème débet, excède 100.000 F. 

Continueront à recevoir application les dispositions du décret 
n° 50-1049 du 25 août 1950 simplifiant la procédure de remise 
gracieuse en matière de débets constatés envers le Trésor et 
relatifs aux pensions inscrites au grand livre de la dette 
Vagtre et à leurs accessoires. 


At. 83. — Chaque année, à l’occasion de la présenta- 
tion du budget de l'Etat, le Gouvernement communiquera au 
Parlement les prévisions de recettes et de dépenses de la 
Sécurité sociale. - 


Art 84. — I. — La deuxième phrase du deuxième alinéa de 
laucie 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, modi- 





= 
fié par l'article {8 de la loi de finances n° 52-401 pour l'exercice 
1952, est ainsi modifiée : 

« Un décret pris sur le rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale fixe sur cette ba le plafor \ appliquer 
suivant les modalités des paves et les conditions de 1] ‘ari- 
Salion trimestrielle, compte teau du plafond annuel fixé au 
présent article. » 

II. — Les dispositions du présent article pr ent effet au 
{® janvier 1953 

Art. &5. — Les fonctionnaires et agents d l'Etat, hénéfi- 
ciaires des statuts des déportés ou internés de la Résistance, 
mutilés à 100 p. 100 ou engagés volontaires au cours de 3 
1914-1918 ou 1959-1959, mis à la retraite autrement que par la 
limite d'âge ou licenciés pour une cause autre que sufiis 8 
professionnelle, antérieurement au 3 septembre 1917, seront, 
s’is en formulent la demande dans un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, réintégr li 
plein droit et nar priorité dans | emploi 1 dans uh emMmpiol 
de leur administration d'origine ou d'une autre administrati ,n, 
comportant des avantages équivalents, au fur et à mesure tes 
vacances qui se produiront, La réintégration sera faite dans 
l'ordre établi ci-dessus. 

Les emplois correspondant à leur grade dans les post ue 
vellement créés au sein de leur administration d'origint 
seront également réservés par proorilé dans la proportion d'an 
sur deux. 

A compter de leur réintégration, les intéressés cesseront ae 
percevoir les avantages de retraite dont ils pouvaient hénéticier 
et acquerront de nouveaux droits à pension. 

Art. 86. — Un arrêté du préfet de la Seine approuvé par 
arrêté conjoint du ministre de l'iotérieur, du munistre des 


finances et du ministre chargé de la fonction publique déter- 
Ininera des modalités selon lesque les les avancements 4 | 
et d'éche:on des administrateurs et agents supérieurs du dépar- 
tement de la Seine et de ia ville de Paris (cadres de la préfecture 
de la Seine), et les boniticatiore d'éechelon des administrateurs 
seront attribués pour la période du 17 novembre 1947 au 
31 décembre 1953. 

Ce règlement pourra déroger aux dispositions en vigueur 
pendant la période considérée, 


Aet. 87, — Le premier alinéa de l'article 10 du code des 
caisses d'épargne, modifié, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par la 
capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 5004(Kk) F » 
n vertu des presci pt ons 
légales ou réglementaires, sous forme de caution, par les admire 


nistrations, les services ei les collectivité publics et, d'une 


Art. 88. — Les garanties exigées 


facon générale, pour garantir la bonne exécution de tous engi- 
gements, peuvent aussi être fournies sous la forme d'une assu- 


rance caution. 


Art, 89. — Le deuxième alinéa de l'article 64 du décret du 
30 octobre 1935 unifiant le droit en matière de chèque est sup 
primé. 

Art. 90, — Est autorisé un aménagement des crédit lu 


chapitre 31-31 (Finances, services financiers) services extérieurs 
du Trésor, rémunérations principales, pour permettre l'applica- 
tion intégrale du reclassement effectué en 1950 par la direction 
de la fonction publique. 


Art. 91, — La date du 1° septembre 1939 visée au quatrième 
alinéa de l’article 36 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 est 
remplacée par celle du & août 1955, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 7 février 1953. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des [indnces, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY, 

Le ministre du . budget 

JEAN-MOREAU. 
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ÊTATS ANNEXÉS 
Etat A. — Tableau des voies et moyens apylicables au budget général de l'exercice 1953. 
— 
e e 
2 # ÉVALUATIOXS E © ÉVALTA NAT 
E * DÉSIGNATION DES RECETTES E : DÉSIGNATION DES RECETTES ” 
_ po" = 9 
EL pour 193 = — t 
EE » f + , 
= To 
— EE nes se = 
Milliers de iranes. ut x; 
L 
L — impôts et monopoles, 5° Produits de l'impôt de solidarité nationale 
1° Protuits des contributions directes. 933 Impôt de solidsrité nationale... ss... 
{ Contributions directes perçues par voie PAS 
d'émisnion de HOIOB.is.sésureds corilisosues 417.300. 00 Ge Produits des douanes. 
} hmpôt sur les Sociélés..........sssnonsus se 296. 040). US 
à |Versement ferlaiake, sur les rollemenis. 3 CO y où SRE CREER 2% CN NA 
salaires, pensions et rentes viagères, taxe en - . - 
x Age pe Le ss mg NA D NI di reed cclebteeése esse. ti 000 
proportionnelle sur les traitèments, salaires, 36 Droits de navigation 
pensions, rentes viagères ct Dbénélices non + À ® DO NOR nee 6e «) 
commerciaux perçus par voie de relenue — Autres dro:ls et recelles accessoires. .…...... SL. UN 
à la source... x AR EP Re. Meg son 215 .000.000 % |Armendes el confiscations.….… mnt esencmseee 0.000 
5 Taxe proportionnelle sur les revenus des ; ep * 
\aleurs ob; MCPES, soon nomsmsesssesesese 39.000 . 066» LL EPPEPPREEE EEE EEE EREECEEEE ï , A4 
Fou" 5... ” ol océvesé vvruéeé Sü6 366.300.068 
= 7 Produits des contributions indirectes. 
20 Produits de l'enregistrement. Droits sur les boissons : 
Mutations 29 Vins, cidres, poirés et hydromels........... > (KO 
he dE 10 Droits sur les alcoo!ïs........,...... ŒECCETEE x, SUN) (00) 
Mutations à titre onéreux: : 
Weuble . 41 TOR OUR DRE VDO. scicesesennece eee 1.380.000 
Ta sel ads di ' 42 [Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la 
6 Créances, rentes, prix d'offices..….... . 2.290.008 À CR oo tes 8 be ° 4e 130.00 
7 Fonds de commerte............sssss ... 7.600.000 c é d 3 
8 Meubles corporels. .…........... RE 1.006. QUU Lroils divers et receltes à différents tilres: 
9 Immeubles et droits imanobiliers......... 22.606.000 5 Garanlie des matières d’or et d'argent... 1.000.009 
4i Amendes, confiseations et droits sur acquits 
Mulations à titre gratuit: TEEN VS PR 00.000 
10 Entre vifs (denalions})........... coovsvedés 806.000 45 Autres droits el recelles à différents titres. 1 0 
at Par Gels... soso. 3scoétenesssesetss 22. 500.000 opens - 
42 Taxe à la première mutalion........s.s.s.es 1.300.000 Total........…........... cs. es.) © y 
13 Taxe représentative du_ droit d'aceroisse ; Lidl - 
MUR ciutiiieentéatitstionus ue Mémoire. + É è 
11 utres conventions et actes civils, administra 8° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 
Uts où de L'Étal EU...…..sosrcsunes cu. 35.800. 000 à , 
45 Actes judiciaires et extrajudiciaires.......... 1.900.000 48 [Taxe à la production................,,........ 925. 000.000 
16 NOIRS een Ni Reset 4.100 .00€ 47 Taxe Sur les transaclions. .......ssesess se um ee 225. OU. OO 
47 Taxe spéciale sur les conventions d'’assu : 
rapu orne . ps sie 22.000. 000 ect er énonce 1.351. 000.00 
48 Pénalités droits et dermi-droits en sus "cu “ 
DURAROOD) .sscssocvssesvens ctoosse …..e 1.000.009 Ë L 
FH Recettes diverses....…...... PERS 500.000 9° Produits des tares uniques. 
PPT PE boots eucttesiees 15.500. 000 50 |'Taxe unique sur les vins et les cidges..…..... 10.000 Où 
ner 51 Taxe de circulation sur les viandes............ 53 . OU. 084) 
Je Produits du timbre to enr ceci cote cataroi ns 93.000.006 
2 | Timbre RP es 2 10.500.000 4 
21 ictes et écrits assujeltis au timbre de dimen 2.300.000 10e Produits du monopole des poudres à feu. 
MOD socio eee .700. 
22 |Contrats de capitalisation et d épargne........ 540.006 52 [Récupération de frais pour les poudres, à feu 
2 |Contreis @ transperts...…........s.scsvesss 1.500.000 vendues par l'administration des contribu- ; 
24 Permis de conduire et récépissés de mise en A tue MÉMONSS............ so0n0. cossvecce,s e 10.000 
circulation des automobiles. .…............... 7.600.000 53 |Impôt sur les poudres de chasse......,....... 600.000 
25 Renouvellement des récépissés de déelaration + | Impôt sur les poudres de mines......,...... 100.000 
des véhicules (véhicules utilitaires}........ Mémoire. ———— % 
96 PUIS" écrous tint Moov és 800, 000 TRS archos telites its. 1.200.000 
27 Pormis + CHOSE... scoosoc sc osée esosei 1.300.000 == : 
> Rachat du droit de timbre des valeurs mobi- ë 
MIOS ocovrotosotcrocéapacensesaii secs Mémoire. RÉCAPTIULATION DE La PARTIE Ï 
29 |Pénalités (amendes de contravention})........ 40.008 ENSRE 
60 |Recettes diverses... ..sssns asus 510.000 fe Contributions directes et taxes assimilées. pd 
ae a 2 Produits de l'enregistrement. .........se 13. 900.0 
Pol socmessintetitiis débetsstut 25.79% .000 @ Proëuiis Ou OI... ose nee eee +" 
=== ko Impôt sur les opérations de bourse... 2. 
5° Produits de l'impôt de solidarité nationale. £ 0-0 
so Produits de l'impôt 6 Produits des douanes.................,,,../) 2150 
sur les opérations de bourse. 7° Produits des contributions indirectes... + pe 
8 Taxes sur le chiffre d'aflaires...........! 11%. + 
st lmpôt sur les opérations traitées dans les DD TONER MR. crea oc os ogor ares 33.0 ) 060 
bourses de valeurs et.pénalités.....,....... 4.200.000 1% Produits du monopole des poudres à leu... 1.00. 
_92 Impôt sur les opérations traitées dans les 11° Produits à attendre des procédés de S sun de 
bourses de COMIMEFCE... ss. sooedoscubs Mémoire. contrôle MOUVEAUX. iv. sesssussss sos es vo 0e 19. UT 
Total sssactsesesessemettèiontiosenst - 200. 000 be PGM Er LEE CU CAE +R .036. 000 
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3 Ce - — 
à ' . : « | | 
e À ÉVALUATIONS =. | | LVALUATIONS 
LE DÉSIGNATION DES RECETTES den | DÉSIGNATION DES RECETTES | 
2 2 pour 1953 = = | pour 193 
E © = | 
rem Milliers de franes. | \| rs de fravos 
— 5 |Recettes à provenir de l'application de l'er | 
IL — Exploitations industrielles | donnance du 2? novembre 1915 organisai (} 
et commerciales. | \ protection des VÉgÉAUX................ + | 1.000.000 
S 6 Frais d'adjudication des produits en bai: 
rs Beversement par la Caisse autonome d’amor- | encaissés tant par les trésoriers-payeurs| 
. tissemeut du produit net de l'exploitation | sénéraux que par les receveurs des domaines..| 19 ET] 
du service des allumetles................... 1.700.000 7 |Taxe su plémentaire sur leg adjudications de 
, 5 | Versement au budget général de l'excédent | upes de bois.......e.. Ra ET | x) .000 
» ” "* les | n 
net des ressources afflecKes de la Caisse 8 [Remboursement par la caise nationale del 
autonome d'amorlissement sur les charges | crédit agricole et par l'office national inter | 
de cet étlablissement........................ 65.000.006 | professionnel des céréales des dépenses 
57 | Bénéfice résultant de la frappe des monnaies mises à leur charge par le décret-lboi d | 
et excédent des recelles sur les dépense MONS OC SRE NE À 51.000 
de la fabrication des médailles............. 6.492.597 9 Remboursement des avances consenties 1 | 
58 Excédent des recelles sur les dépenses de | J'Etat pour les dépenses de fonctionnemen 
l'imprimerie nationale ....................., 229 510 | à Tps de sap porn pic ones bi 
59 | Produit brut de l'exploitation de la manufac- | nour les acquisitions immobilières d« ec! 
ture nationale des Gobelins................. Mémoirs | landes de Gascogne.......... | Mén 
60 | Bénéfices nets de l'exploitation des postes, 1 | Recettes pravenant de la lignidation du compte] 
du télégraphes et téléphones affectés aux | « \cquisition et rétrocesson des é!6-1 
ut recettes du budget général........,....,.... Mémoire. { ments essentiels du capital d'exploitation 
«x) él Produits bruts de l'exploitation en régie des | des agriculteurs éprouvés par les événe 
d Journaux officiels. ..... D ME RS EE FAR 712.200 | ments de guerre» (ordonnance n° 43-8373! 
Li) €? Produit met de l'exploitation des mines de : du 4 avri] Co  ÉORSPNRTER R- F 20.000 
. potasse d'Alsace... .............. oo see ee Mémoire. | C 
es 6 | Produit brut du service des eaux de Versailles] | 
3 ol 00 MAMIT.-.. sono vooenose0ese 0e o 162,000 inciens combattants et victimes de La guerre 
64 Produits à provenir de iexpivilalun Qu ses-| 
vice des essences.......... Mundi huovées | Mémoire. 11 Remboursement des appareils de prothèse| 
65 Produits x provenir de l’expl@lation du eer-| | livrés aux mutilés du travail par les cer tres | 
vice des poudres..,......,......sssses.s....| Mémoire. | d'apprentissage des muti dépendant des| 
66 |Produits à provenir de l'exploitation du set ; | ervices des anciens combältantis........ | Mémoire. 
000 vice des constructions aéronauliques........ Mémoir 
à 67 |Produits à provenir de l'exploitation du set , | 
0 vice des constractions et armes navaÆs.... Mémoire. | Dé! national 
63 |Produits à gauir de l'exploitation du ser Sd | 
« vice des fabrications d'armement...........| Mémoire rod L 'Hié à né if 
69 | Bénéfices nets d'entreprises nationalisées..... 1.500.000 12 Le lit 9 = + pu Le x Ita 4 perse 
En = ——_— ers API JC FS ht Ire3s < re 1 
en Total pour la partie II...... + Se see 81.790.307 | vreinent de irais de poursuile....... C0 
eee : 13 | Produit des droits d'entrée et recetle diverses! 
A CON ON OÙ KO, SAR 2.000 
pre d 15 Recettes dé transports aériens par more 
IL. — Produits et revenus du domaine lg" rc onftesmnth elles. 90.000 
% de l'Etat. | PES cssssssnmnsmsoseenssssnensesess 
dy 
" 70 | Produits et revenus du domaine encaissés par oi - 
les receveurs des domaines.............,.... 6.500.000 | Education nationale. 
71 | Produit de la liquidation de biens ayant appar | 
tenu à des Elals ou des ressortissants enne 15 | Produits des droits d'examens et redevanres 
069) mis €t attribués à l'Etat francais........... 500.000 TS ER PA” 95.000 
« 72 |Proddits de Ta liquidation des biens francais 16 Droit de vérification des alcoomètres, densi 
. Ce RSR 700,000 | mètres et thermomèétres médicaux. ........ 75.000 
ur pe Part revenant au budget sur ke prouunu lei 17 | Ressources affectées à la restauration et à ja 
de la liquidation des surplus................ 500.000 | conservation du domaine national de Ver 
74 Produits et revenus de titres ou valeurs appar- DRM robes core essenne ce sovcdonboidontesde Mémoire, 
tenant à l’Etat du chef de ses participations 
financières ....... LL esse 600.000 
ox 75 | Produits des forêts encaissés par les trésoriers- , , 
db) payeurs généraux, — Coupes de bois et Elats assoriés, 
: exp'oitations accidentelles vendues en bloc 
006 sur pied avec précomptage sur la possibilité ; 48 Recelles diverses recouvrées en Indochin 210.000 
#3 bois de chauflage fourni au service fores- 
M R La ca se en seséanessane ses conso 7.100.000 
16 roduits s {orê raissés pr >s "EVEUTS 
ee CS tie > "érosuie, Finances et affaires économiques 
CUS helene coin to sebhné ve co ca 3.800.000 
et met L — Fixaxces 
000 Total pour la partie III.......... rss ei 20.000.000 
000 a — 19 Participation des communes pour les dépenses 
L00 , de réfection du cadastre et recettes diverses 
s IV. — Produits divers du service du cadastre... 2 succes. . 72.500 
PE) s 20 Versements des collectivités lo ales, des orga 
: ù à nismes publics et des particuhiers pour frais 
Affaires étrangères. de confection des À 0 et cnéiotien de 
travaux accessoires par le services des co 
1 | Produits des chancelleries diplomatiques el tributions Ares. - RERO PTE 2 So Vers : 2.500 .000 
000 " . Con$ulaires onsonves seven env es e vhs sosée 1.200.000 A | Recettes diverses des rereveurs de l'enresis 
(00 : Contribution aux dépenses militaires de la trement, des domaines et du timbre....... 400.000 
cou ESA OR NON Mémoire. 22 Prélèvement effectué sur Jes salaires des 
— conservateurs des hypothèques en vertu du 
000 . | _ décret Qu 27 mai 1946. .... 10.55 A... 1.100.009 
oûx Agriculture, 9 Recouvrement de frais de justice, de frais de 
[LL : ns Le up SE = COR ST NN 00.000 
[LUN . Dis 1 | Recetles diverses des receveurs des don TA vtr x 
000 ” Droit de visite et d'inspection du bétail et 25 ÀReceltes diverses des receveurs pr —. 
TU) .des viandes CPEETELIIITIIIIIIS CPPPETELETITIILT 150.000 | OO OSSI) A OP SN TU 2 G.000 
4 | Contribution des départements, communes et | 26 |Redevances versées par les receveurs-bura EE 
nn ; Clablissements publics aux frais de garderie | MR AL sauve 5 ad 600.000 
an” et administration des forêts soumises au { 27 | Versement au budget des bénéfices du service ï 
té ne SPCPTOPC PONS 700.000 AR “EEE Voter Dêneire, 
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1 
Part de 





DÉSIGNATION DES RECETTES 


Remboursement par la Sarre des dépenses 
d'administration, de contrôle et de sécurité 
‘ludes par la France en territoire sarrois. 


efte 


Remboursement par la Sarre des dépenses à! 


sa charge imputées au budget français et 
de la part lui incombant sur les dépens es 
communes ssssssvée 
Produit de la 


loterie nationa!e 


| Receltes en atténuation des frais de trésorerie 
| Recettes en atténuation des dépenses de Ja 


dette flottante... 

Redevanres verstes par les entreprises dont 
les emprunts bénéficient de la garantie de 
l'Etat (loi du 23 mars 19 

Remboursement par la Soc iélé nationale des 
chemins de fer français de la part lui incom- 
bant dans la charge des emprunts contractés 
par le Trésor en application du décret du 
28 août 1937 

Part de l'Elat dans les intérêts des avances 
effectuées par Je Crédit national (art, 2 
de la convention approuvée par Ja loi du 
10 octobre 1919 et de la convention afprou- 
vée par l'article 6% de la loi de finances du 
31 décembre 1937) et dans les bénéfices réa- 
lisés par cet établissement art. 14 de la 
convention du 7'juillet 1919, ratiflée par la 
loi du 10 octobre 1919) 

Produits ordinaires des recettes des finances. 

Produits des amendes et condamnations péeu 
niaires 

Taxe 
va'eurs 


sur les dépôts de devises el de 
mobilières étrangère: 

par divers gouvernements 
l'Algérie et les colonies des 
m et d'expédijion de pap:ers 


spé lale 


Cirangers, par 
frais de confecti 
timbrés et de timbres mobiles 

impôt progressif sur le produit brut des jeux 
dans les casinos régis par ia loi du 1» juin 
1907 

Prélèvement sur 

Recette 
Trésor 

Produit de la taxe 
la oi. provisoire 
let 1911, relative 
de l'Etat par mandat-carte 
virement de compte 

Recettes diverses recouvrées au litre de l'apu 
rement et de la liquidation des dommages 
de la guerre 1914-1918 

Recouvrements poursuivis par l'agent judi 
ciatre du Trésor, — Recelles sur débets non 
compris dans l'actif de l'administration des 
finance 

Récupérati 


erses 


prévue par l'artele : , 
nent applicable, du 12 juil 
au payement des pensions 
postal ou ”. 


mm et mobilisation 


Kevision des marchés 

administrations 
des ouvriers 
l'Etat 

caisse autonome 
compte 

par la caisse 
avances 
le finan 
lutter 


Contribution de diverses 
fonds spéc'al de retraite 
établissements industriels de 

Remboursement par la 
dépenses faites pour 

Annuités et intérêts reversés 
des dépôts et consigmi ilions pour les 
failés rar son intermédiaire pour 
cement des travaux entrepris pour 
contre le chômage. 

la caisse d'amortissement dans le ser- 
vice des rentes 3 1/2 p. 100 19:32 el 3 p. 100 
19:15 émises pour la conversion des rentes 
i 1/2 p. 100 1932 (tranche B)…. 

Remboursement par la caisse aul nome de la 
part mise à la charge du Trésor dans l’amor- 
tissement de la delle des grands réseaux de 

de fer en application des conven 
91 août 1997 et 9 septembre 1929.. 
réalisés par la caisse des dépôts el 


son 


contrôle et de sur 
l'Elat en matière 
de l'ordonnance du 29 septem 
aux frais de fonctionnement du 
nai des assuran l'écuie 
des assurances,, 


1 4 à 
és el 


d'assurance 





ÉVALUATIOXS 


pour 1933. 


de la ligne. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 





Mpliere de franes. 


1.700.000 


600 .000 
11.120.000 
2,000 .000 


4.500.000 


70.000 


1.613.154 


620 
30.000 


6.00 .000 


400.000 


15.000 


2,200.000 


1.200.000 


50.000 


500.000 


6.000 ,000 
Mémoire. 


1.470.000 


667.171 


96.691 


Mémoire. 


Mémoire. 


205.0% . 











| 


| 
Annuités à verser par les sociétés de crédil| 
immobilier, les caisses régionales de crédit 
agricole, les sociétés et offices publics d’ 4 
bitations à bon marché pour l’amnortissemer 
des + consentis pour le compte de l' Etat 
par la caisse des dépôts et consignations en 
Speile alion des lois des 5 décembre 192, 
13 juillet 1928 et du décret du 15 mai 1931... 


Annuilés à verser par les sociétés de crédil 
immobilier, les caisses dr mme de crédit 
agricole, les sociétés et offices publics d'ha- 
bitations à bon marché pour l'amortissement 
des prêts consentis en application de la loi 
du 2 juillet 1935:....,.... 


Annuités et intérêts à verser par la caisse na- 
tionale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposit on par l'Etat pour faci- 
liter l'établissement et l'exploitation de 
réseaux ruraux d'électricité (loi du 2 août 
1923) Sade uns ene 


Annuilés à vetser par la caisse nationale de 
crédit “agricole pour les avances mises à sa 
disposilun en application des lois des 
& août 1929 et 22 juillet 1932......,.. 


Annuités à verser par la caisse nalionale de 
crédit agricole pour les avances mises à 
sa disposition en application de la loi du 
16 avril 1995. CELL CECEEEEEEEEEE 


Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à 
sa disposition par l'Etat en application du 
décret du 24 mai 1938 rel ace à énersapell 
tion du logement rural. che dti e Se se 


Annuités à verser par la caisse nétéénile de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition par VElat en application du 
+ ret du 17 juin 1938 os aux travaux 

d'équipement rural 


Remboursements effectués par les départe 
ments pour les prêts à eux consentis en 
application des articies 142 et 143 de la loi 
de finances du 20 décembre 1928.......... 


Part âe l'Etat Gans les bénéfices de l’exploita 
tion de la compagnie franco-espagnole des 
chemins de fer de Tanger à Fez............ 


Annuilés versées par la caisse des dépôts et 
consignalions pour les prêts faits par son 
intermédiaire en vue, du financement des 
travaux de circonstance (ordonnance du 
ot “Ne SRE RER 4 


nn nn nn nn nmnntnuns 


Annuilés à verser par Ja caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à 
sa disposition par l'Etat en application de la 
loi du 2% mai 1916 relative à l'attribution de 
prèts d'installation aux jeunes agriculteurs. 


Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à 
la disnosition de cet établissement en vue 
de l'attribution de prêts destinés à permel- 
tre aux agriculteurs et artisans ruraux 
anciens prisonniers et anciens déportés 
d'accéder à l'exploitation agricole ou à|- 
l'exploitation artisanale rurale.............. 


Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à 
sa disposition en application de l’articie 22 
de la loi de finances du 21 mars 1948... 


Annuités à verser par la chambre syndicale 
des banques populaires pour les avances 
mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation de l'ordonnance du 5 octobre 1915 
relative à des prêts aux anciens prisonniers 
de guerre et aux anciens déportés.......... 


Remboursement par le crédit national de 
fonds d° emprunts réservé à des avances à 
moyen terme (art. 2 et 11 de la convention 

7 juillet 1919) 


Remboursement de divers frais de gestion et 
de contrôle 

Annuités diverses. 

Participation des services financièrement aulo 
nomes aux dérences de fonctionnement des 
cités adininisiralives. ...hssmcsesansssves ses 
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NUMÉRO 
de la Ligne. 


| 


81 


84 


zæ 





DÉSIGNATION DES RECETTES 





Primes perçues en contrepartie des garantie: 
aflérentes à des opérations de commerce 
EXÉTIEUT uses pernensmsmmnmrmnness ne 

Recettes à provenir de la liquidation des 
opérations d'aide aux forces alliées........ 

Recettes à provenir des opérations de la liqui 
dation du compile spécial « Liquidation des 
dépenses d'occupation ».............. enssne e 

Recettes à provenir des opérations de liquila 
tion des anciens comples spéciaux du ravi- 
taillement 


Recettes à provenir des opérations de liqui- 
dation du compte spécial « Transports Imari- 
times ». — Exploitation de navires..... res 

Recettes à provenir des opérations de liqui- 
dation du compte spécial « Opérations Com- 
merciales du service des jimporlalions el 
des exportations »..........sesesesessssnssuse 

Application de l'accord franco-libanais du 

24 janvier 1948............sssssonenssssnse 


II, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Contribution des offices et établissements 
publics de l'Etat dotés de l'aulonomie finan- 
cière et des compagnies de navigation sub- 
ventionnées, sociéiés d'économie mixte, 
entreprises de toute nature avant fait appel 
au concours financier de l'Elat............ 

Produiis des pénalités infligées à la diligenre 
des services du contrile des prix pour 
infractions à la législation des prix et du 
UT PRET 

Produits des renseignements de notoriftf 
fournis par les services de renseignement: 
du commerce extérieur........sssssssssss.. 


.…... 


France d'outre-mer. 


Retenues pour frais de traitement dans les 
hôpitaux, effectuées sur la so'de du per- 
songel militaire et assimilé et sur le trai 


temEnt du personnel civil rémunéré sur le 
OC ON, SRNS RE. ea 
Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses militaires de la métropole et aux 
dépenses de l'aéronautique militaire aux 
NES C'OUNTO-MROT. coco ee 
Remboursement par les territoires d'outre- 


mer et les territoires et Etats associés des 
dépenses administratives de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer.......... 
Remboursement par les territoires d'outre 
mer aux dépenses du service administratif 
de la France d'oûtre-mer......... 


MERELIELZ 


Industrie et commerce. 


Avanres aux sociétés coopératives d'artisans, 
aux banques populaires et aux unions arti- 
SORGIES. OÙ CTOBR. 00 0 0 0 0 0 0» 9 0 0 0 0 o 0 s 

Droit de vérification des instruments de mesur 

Redevances pour vérification, contrôte eur 
piace et travaux de jaugeage effectués hors 
de leurs bureaux par les agents du service 
des poids et mesures sur la demande de 
une NPRSNERRRERE EEE 

Redevance pour frais de contrôle des enetmuns 
de fer miniers......:. DEPPE SRE ARTE TS 

Remboursement des subventions accordées à 
des exploitations minières en application du 
décret-loi du 6 mai 1939 modifié par la loi 

visoirement applicable du 15 novembre 
910 et de la loi provisoirement applicable 
du 31 décembre 4944......,. cesser. 

Redevances pour frais de contrôle des disiri- 
butions d'énergie électrique et des conces- 
sions de forces hydrauliques........... 0 

Redevances pour frais de contrô'e de la pPr- 
pr du transport et de la distribution 

Remboursement d'annuités et avances par fa 
société « E'ectricité de France » et par 
diverses éockétés de production d'énergie 
hydroélectrique SPP en oponepen pen ose ec) 


.... 


DRRRELETITET 


ÉVALUATIOXS 
pour 1953. 


|Mihiore de frauos 


7.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

2 000.000 


4.000 ,060 


5% .000 


100.000 


45.000 


s . 
2.40 


2 AK) 


Mémoire, 


M» n° 
39.05 


132.000 


Mémoire 
210.000 


105.000 


100 


15.000 


6.000) 











! 


NUMÉRO 
le la ligue 


103 
104 


105 


106 


107 
108 
109 


119 


111 


112 


113 
{14 


116 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 


| 
| 
| 


ÉVALUATIONXS 


pour 1953. 


| Milliers le francs. 
Remboursement des avances consenties à ta! 
régie autonome des pétroles...., Prisiassass) Mémoire. 
Redevances annuelles et  rembour-erment 
d'avanres consenties par l'Ftat en vertu de! 
contrats d'équipement et d'entretien d'us | 
MR niet oise tsesetvsrel 22.800 
Recetles à provenir des pénalités perçues pour] 
dépassement des maxima de consommation! 
PU RS, TS 7 ERNST | Mémoire. 
Bénéfice d'exploitation des bassins houilers 
de l’Aquitaine ct des C'vennes pendant la} 
CE SRE à Mémoire. 
Taxes d'épreuves d'appareils à pres-ion del 
VAPEUr OÙ de Laz......c.s.s gr ARE TR ol 40.000 
Intérieur. 
Contingents des départements et des commu-! 
nes dans les dépenses faites pour leur po'ice! 90,000 
Contribution de l'Algérie aux dépenses mili-| 
a dot nt an ol anus Mémoire, 
Contribution des départements aux depense:| 
resullant de la prise en charge des auxi 
liaires départementaux .........sc.cosese | 1.768.111 
Justice. 
Recettes des étiblissements pénitentiaires | 6,000 
Kecelles des établissements d'éducation sur-| 
VOS: sosonooeesrooe ce tds tetes 115.000 
Reconstruction et urbanisme 
Produit de la revision des marchés opérés en 
appiication de l'artichke 905 de la loi dn 
CC “FCO ES 0 .0010 
Recettes” a provenir des ogératint d lu ii | 
dalien du compte spfcial Fabrirations et 
travaux du service des constructions pro 
VIDE D pootococnooccocncnnoon oo . Li (Nu) 
Santé publique et population. 
Produits du droit fixe de visa des spécialités 
RE ss sniu nes et tam v és FF 15.000 
Revenus des lazarels el élabissements san 
RS RO PP ET ST VE OR ÈS DH) (AK) 
Remboursements narliels par les réfugiés des 
nl is. POP PTIT ONE PR Mérnoaire. 
Produits des taxe: sur ks analyses, examens 
el contrôles effectués par le laboratoire 
national du minisière de la santé publique 
et de la population et de l'académie de 
nédecins ....... Soncdseosoéentosebseosmonssscee 13.000 
Travail et sécurité sociale. 
Redevances pour la rétribulion des délégués 
mineurs et remboursement par les exploi 
tants de mines des primes d'assurances en 
cas d'accidents, des indemnités d'incapa 
Cité temporaire et des frais médicaux et 
pharmaceutiques supportés par le Trésor, en 
exécution de la loi du 13 décembre 1912., 126.000 


Remboursement par la Caisse nationale de 
sécurilé sociale des frais d'administration de 
la direction générale et des services régio- 
naux des assurances sotiales. sus. 

er" ide pour l'emploi obligatoire des mu- 
ilés , vébesobadhe és 

Versements des employeurs pour emploi d 
prisonnièrs de guerre 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Redevanre d'usage dne par la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer francais....,....... 
Redevances et remboursements divers dus 
par les chemins de fer en France........…. 
Redevances et remboursements divers dus par 
les compagnies de chemins de fer d'intérét 
local et entreprises similaires... 


CPREREEETEET: 








4.564.521 
100.00) 


d:4).04K) 


11. 100,000 


74.000 


4.000 
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& ÉVALUATIONS I ÊvVar! 3 
à DÉSIGNATION DES RECETTES £ = DÉSIGNATION DES RECETTES 
À — pour 1953. 5 < pour 
r. æ z, £ r 
— _ - —— _ — ——. eme Lu 
Millers de francs. Milliare . 
413 | Reversements divers effectués par les compa- 141 | Produits de legs et de donations attribués à 
| guies de chemins de fer et par la Société l'Etat ou à diverses administrations publi- 
nationale des chemins de fer français...... é 35.685 QUES soon nono tete ee e Méi 
119 Versement au Trésor de l'annuité représenta- 142 Recettes accidentelles à di lé: ents titres...... 42 ui 
tive des charges de capital d'établissement 143 Rocettes AIVErS08......coosonsorecssscsosseee. xA 
du réseau d'Alsace et de Lorraine pour les 114 Réinlégration au budget général des recettes 
dépenses effectuées de 1871 à 1921......... 54.986 des établissements dont l'autonomie à été 
120 Part revenant à l'Etat dans le produit net d'ex- supprimée par le décret du 20 mars 1939... ve 
ploilation du chemin de fer de Somain à 135 |Recetles à provenir de l'application de la loi 
Anz'n et à la frontière belge.......... éseone Mémoire. du 13 août 1940 et des lois subséquentes.….. Mu: 
121 Taxe additionnelle à la taxe de séjour........ 25.000 146 Versement au Trésor des produits visés par 
122 Versement de la ville de 0 sur les béné- l’arlicle 5, dernier alinéa, de Less 
fices ou redevances de la Compagnie du ne 45-11 du 6 janvier 1945............ x 9 
chemin de ier métropolitain. DTETITEEETELELE Mémoire. 447 |Ressources à provenir de l'application ‘des 
423 |Taxe d'atterrissage et droit d'usage perçus sur règles relatives aux cumuls des rémunéra 
les aérodromes de l'Etat, produits de loca- COUR € | POP EEE ER Ms) 
lions de hängars et remboursements divers —- . 
par les compagnies de navigation aérienne Total pour Ja partie IV............ss.e.. 145.060 64 
subventionnées ............ese PETITE 250.000 
Marine marchande. V. — Ressources exceptionnelles, 
42% |broit de visite de sécurité de la navigation 
MARS ,:...soscvosodosse ot oscoebbsobéses 45.000 118 Produit du prélèvement exceplionnel et de 
15 Produits de l'ex xpioitation des navires de Ja l'emprunt libératoire de ce prélèvement ins- 
flolte en gérance äcquis avant le 1° sep- titués par les lois nes 48-30 el 48-31 du 
tembre 1944 et loyers des navires affectés à 7 janvier 1948 et par les lois subséquentes.. 0 on 
l'exploilalion des services contractuels... 35.000 149 Intérêts et amortissement des prêts consentis 
en exécution de l’article 12 de la loi n° 45-466 
sé du 21 gr mer RRASTAT Re PT 0.000 (56 
'aisse jonale d'épars 1 Ressources affectées à la reconstitution de ja 
Caisse pailonate d'épargne, out À commerce et de pêche et de la 
. roédent des recettes 2 de sac olte rhénane............s.s.ssssmsssse s…... 6.40 0 
ds "Ti aus à Ce L + - 151 | Recettes affectées à la caisse aulonome de la 
d'épargne os es 4.228.000 rECONSIPUCTION ......m.s.semssersermnsrnn .… 6.000. 
VU vespasneert PTT UN EC re k 152 Fonds de concours allectés à des dépenses 
de réparalions des dommages de guerre el 
à des investissements productifs............ Mémoire 
Postes, télégraphes et téléphones. 153 |} Contre-valeur de l'aide consentie par le gou 
nes des Etats-Unis vr: q à we de 
9 ei , y tetpalti . pa ‘accord du 2s juin 1948 (art. 4, 8 6, alinéa a). Smoir 
427 Mr — e! l'administration des poses, 154 conle-stious A, LÉ gg 24, par le gou Méin 
graphes e _léphones aux retrailes de . - licat j 
son personne oumis au régime général des vernement des Etats-Unis en rt cation de 
pensions € vil Cho ssoossoosocscsossossseseseuse 7.951.000 re a l'accord du 28 juin 118 (art. 4, 8 6, alinéa D). Mémoir: 
423 Rembour<ement par l'administration des pos 155 Contre-valeur de lJ'aide militaire accordée à 
tes, télégraphes et téléphones des charges rs la France par les Etats-Unis d'Amérique... + Mémoire 
d'amortissement de ses bons et obligations 155 |Rereltes diverses affectées aux dépenses de 
amortissables ,....s.osssovoosde césoosouee 1.512.615 reconstruction et d'équipement............. Mémoire 
Total pour la partie V...ss.sssssssssss. 63. 000 06%) 
Radiodifjusion et télévision françaises. 
429 [Contribution forfaitaire de la radiodiffusion RECAPITULATION 
aux charges de pension du personnel, ...…., 192.170 
1, — Impôts et monopoles: 
Divers services. 1° Produits des contributions &irectes..…. 966. 309. 06x) 
20 Produits de l'enregistrement.............. 435.500 00 
49% {| Retenues pour pensions civiles et militaires.. 27.000.000 3° Produits du LiMDrE. ee» « 25.790 .04# 
111 | Bénéfices des comptes de conmerce.,........ 740.000 4e Produits de 1 impôt sur les opérations de 
432 | Remboursement par cerlains comples spéciaux bourse ,.,....... PAPLTETELEEELE 4.200 
des dépenses de personnel applicables à 5° Produits de l'impôt ‘de solidari'é patio- 
leur fonctionnement. .s....5dososcécborecduse ee 204,000 Mer Ari sas liioshaodiccéoistdens tre PTTRLL 
123 Recettes provenir de lJ'apurement des Go Produits des douanes...........s.ssss.e. 945.814 .0 
comptes spéciaux clos en application de la 7e Produits des contributions indirectes. .... 57.732. 
loi ne 4S-24 du 6 janvier. 19%%8 et des lois S° Produits des taxes sur le chiffre d'’atf- 
suhséQuentes  ..,....ssssssssssssenmnrsenses 41.500.000 MR nosicurslinstesidiscnihat desert : 1.854.000. 000 
434 Remboursement de frais de scol irité, de pen- 9% Produits des taxes uniques............... 98.000 . (x 
sions et de trousseaux par les anciens élèves 10° Produits du monopole des poudres à feu. 4.200,00) 
des grandes écoles du Gouvernement qui 11° Produits à attendre des procédés de con- 
quittent prématurément le service de l'Elal 30.000 trôle NOUVEAUX... ....sssosomorosessnsos 15.000.000) 
15 Pensions el trousseaux des élèves des écoles —— - 
du Gouvernement... ..sssssssssssesssssesess 20.000 Total pour la partie 1..........s.s.suse.] 2.699. 096.000 
15 Droits d'inscription pour les examens, de =—— 
diplômes et de scolarité perçus dans difié- 
rentes écoles du Gouvernement «4 à «4 on » « « » « 8.000 Il, — Exploitations induslrielles.....s..sss... 81.79% 
137 | Produit de la vente des poblicalions du Gou- 
VOPREMMONT ,..cosocsscsé docs beneeces ss tel 12.000 VEL. +R et. revenus du domaine de 
133 Retenues de logement effectuées sur les émo- J'Elat soscsossocoocoscneecscsseeeseee ee 29.000,47) 
lument!s de fonctionnaires et officiers logés 
dans des immeubles appartenant à l'Etat IV. — Produits divérs...scssooosesosvoossvsee 145.060 .6t 
ou- loués par l'Elal.......sscsosoosecssossseses 100,000 x 
1 Reversemments de fonds sur les dépenses des V. — Ressources exceptionnelles... ...,....... 63.000 . (xx 
ministères ne donnant pas lieu à rétablisse- \ ——— 
ment-de crédits... ss-resvsstonessesescsses sd 2.500.000 Tolal pour les parties IE à V,.sss.ssos.. 300. 800.91 
40 Fon Is de concours pour dépenses d'intérêt = : 
| DUO... cososvsccnbosscsopsshosseronstnes «| Mémoire. Total pour Vélat A.......sssnes.ss. | 3.006. 
PO — = — - _— ——_— —— 











a 





























QE .. ni re - . . » 7e » 
8 Février 1953 JOUHNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1249 
— EE SENREE 
a £tat B. — Liste non limilative des renseignements à fournir aux Assemblées par les différents services au cours de l'année 1953. 
— — — — 
x | 
| ÉVPOQUE À LAQLELLE LES RENSEIGNEMENTS 
. SERVICES NATURE DES RENSEIGNEMENTS A  FOURNIR | doivent ‘être -fanenis 
mode de communication, mode de présentation 
ES pastille + or fonda ie HE Slt ES ice DR Li à cat dame à Éd mots _ 
) 
qous les services. Tableau récapitulatif, par service, des efleclifs budgétaires tels A l'appui de chaque projet de budget. 
» qu'iis résultent du vote du budget de l'exercice précédent (person- 
nel titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). 

Tableau, par service, des créations, transformations et suppression A l'appui de chaque projet de budget, 
d'emplois l 

Tableau, par sarvice, de l'organisation des services et de l'État des A l'appui de chaque projet de budget. 
locaux occupés au 1 juillet de l'année précéden!e, £ 

Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effec À l'appui de chaque projet de budget. 
tuées sur funds de concours au titre du dernier exercice. 

Etat faisant connaitre, par service, pour chacune des missions de Communication faite chaque année aux rom 
l'année précédente effectuées en dehors de la métropole, ou d'une missions des flnances. 
durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonction- 
naire ayant effectué plus de douze missions dans l'année, lorsque 
les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 
inscriptions permanentes : 

) 1° Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 
2° L'objet et la durée de celle-ci; 
3° Le coût de la mission (frais de transport et montant des allo- 
cations versées). 
Etat foisant connaître par ministère, les divers offices et organismes A l'appui de chaque pmjet de budget. 
ourvus de l'autonomie financière et recevant des subventions de 
"Etat, et indiquant pour chaque office : 
4° Je montant global des äeux derniers budgets approuvés ; 
2° Lefectif global des fonctionnaires et agents (personnel titu- 
laire, contractuel et auxiliaire) ; 
3° Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat 
au cours du dernier exercice. 
AGTICUNIUTe +000 Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en A l'appui de chaque projet de budget, 
faveur de l'élevage. ci Ne À 

Montant, par catégorie, des receltes des caisses d'assurances sociales A l'appui de chaque projet de budget. 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et ; 
réserves de ces caisses au 31 décembre précédent, 

Rapport annuel sur l'application de la loi n° 49-946 au 16 juillet 1949 Communication faite avant le 1 octobre de 
pont création d'un budget annexe des prestations familiales chaque annés aux commissions des finances 
agricoles. et de l'agriculture 

U + 3 = 

Etat des sommes rattachées au budget de l'agriculture au moyen de A l'appui de chaque projet de budset. 

versements provenant du fonds national de progrès agricole. F . 
Finances ssssssse Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du Communication faite aux romimissions finane 
1. Documents com- 19 août 1922, art. 3). cières après la clôture de l'exercice, 
Inuns à (ous les à : : 
services, Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, Communication faite au début du trimestre 
art. 3). suivant aux commissions flnancières. 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 4% juin, au W septembre, au Communication faite avant la fin du trimestre 
31 décembre et à la c'ôture de l'exercice, des dépenses ordonnan- suivant aux commissions financières et 
cées ou mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de Ja doi la cour des comptes, 
ne 49-958 du 18 juillet 1949). 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature nequises Communication faile chaque année aux come 
à chaqne degré de l'échelle générale des traitements i du ?1 rnars missions financières 
4947, art. 6 ; j 

sviciane il " a fn " à inanen pa , : 7 

Etat des prévisions détaillées des recettes et des déponses des offices Fascicule spécial distribué au Parlement en 

et étab issements publics autonomes à caractère ahninistratif béné- annexe aux projets de budgets 
‘+ flciaut d'une subvention de l'Etat. - D 8 - if Er 
Suite de la nomenclature : : 
1° De tous les offices, établissements, gervices publics et semi- Fascicule spécial publié en annexe à la lol 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat; de finances, 
2° De toutes les entreprises nationales à caractère industrie}, eom- 
mercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces entre- 
| prises, de leur nature juridique, de leurs filiales et de l'ebjet 
afférent à chacune de celles-ci; 
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SERVICES 


£. Documents com- 3° De 
lons les 
(suite 


muns À 
sorvres 










Il. Documents par 


ticuhers aux ser- 


vices financiers 









Etats 


France d'oeutre 
mer, 














DUMICO oo: 


Reconstruction « 
urbanisme, 












sociale, 


Travaux publics 
el transports 








ASSOCIÉS. ,.e 


.e Etat 


Travail et sécurités 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS A 


FOURNIR 






ÉPOQUE A LAQUELLE LES RF%: 
doivent être fourni 


NEMEvyre 


mode de communication, mode de 








toutes les sociétés d'économie m'xte ou de toutes autres, 
daus lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux 
deux alinéas précédents ainsi qu'au grésent alinéa, possèdent, 
ensemble ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 
20 p. 100 du capital social, avec l'indication de l'importance de 
ceux-c1, 

Cette nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou assimikés et des membres 
des conseils d'administration desdits organismes, entreprises ou 
sociétés (art, fer de la loi ne 49-58 du 18 juillet 1949). 


Bilan:, compies de profits et pertes, 


rapports des conseils d'adminis- 
tration et des commissaires aux contes des entreprises nationa- 
lisées. 


Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence. 





; Situation résumée des opérations du Trésor. ....sssssssssssoss..ses 


Situation mensuelle de la delte publique de l'Etat et de la caisse 
autonome d'amortissement. 






Etat de la 


franc et 


balance des payements au 31 décembre entre la zono 
les pays étrangers. 






Etat de développement de: recelles budgétaires......s.ssssss.sssssse 


Circulaires publiées par les directions générales des impôts, des 
douanes et droits imdirects, et par la direction de la comptabilité 
gublique, 


Sièges et 


mposition des juridictions dans les Etats associés... .....e 













Etat des décisions d'attribution des subventions prises par le comité 
direcieur du fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice 
écouk. 


M" 


tuation détaillée du fands d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'ouire-mer au 31 décembre 
précédent. 


Sièges et composition des juridic! dans les territoires d'outre- 


mer, 


10n3 


indiquant les sièges, 11 composition et les traitements des cours 
d'appel, des tribunaux de çremière instance, des tribunaux de com- 
merce, des tribunaux de simple police et des justices de paix de 


France et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de Colmar. 


$ 


t Elta! 


indiquant, par catégorie et pour chaque département, le mon- 
lant des prévisions de receltes et de dépenses des associations 
syndicales et coopératives de reconstruction et le montant des 
recettes et des dépenses de ces associations syndicales et ecopé- 
raiives durant l'exercice écoulé. 





Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
séciale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écouké et des réserves constituées gar ces caisses 

au 31 décembre précédent. 


Budget de la Sociélé 


Dons O0! M... scsrccceseocs 


é 
socle 


{ herminz de 


nationale 
1997, art, 138 


Comptes de la des 


du SH décembre 


ler (loi de finances 







DIE LED 


Ce d rel au 


du fonds d'approvisionnement au 91 décembre précédent 


13 décembre 1925, art. 52). 




















Fascicule spécial distribué au p 
de la session annuelle. 


Publication spéciale cemmuniq 
missions des finances, 


Mensuellement, 


Mensuellement., 


Annuellement, 


Mensuellement, 


Trimestriollkement, 


A l'appui de chaque projet de 


Communication spéciale, avant la f 
imestre suivant, aux commis S 
finances et des terriloires d'outre mer 


A l'appui de chaque projet de budget 


A l'appui de chaque projet de 





A l'appui de chaque projet de Lu 





A l'appui de chaque projet de budget 


A l'appui de chaque projet de bud, 





Communieation au Parlement dès = 
bation par le conseil d'administration 0 
Société nationale des chemins de fer 

finances du 31 décembre 1927, art. 1 








Communication au Parlement apre- api 
tion par la commission de vériici 
comples des chemins de fer. 


A l'appui âe chaque projet d: 
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de session des Assemblees. 


IL — SERVICES CIVILS 
A. — Tous les services, 


, mdemnités résidentieiles ; 

9 prestations et versements obligatoires; 

go Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêts et indem- 
nités des tiers; 


4 Application de la législation sur les accidents du travail; 
’ e) 
6° Salaires du personnel ouvrier. 
B. — Services particuliers, 
Affaires étrangères : 
40 F1 de correspondances, de courriers et de valises; 


9% Missions. — Organisation et participation à des conférences Mmter- 
ionales ; 


go Frais de réception des personnages étrangers et présents diplo- 
maliques ; 

jo Frais de rapatriement, d’assistance et d'action sociaie; 

& Participation de la France à des dépenses internationales, 


Agriculture : 


{jo Nourriture des étalons nationaux (haras); 


2e Travaux d'entretien dans les forêts les dunes rt 


les parcs, 


dornania!es, 


Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 


4° Kemboursements sur produits divers des forèts, 


Anciens combattants et victimes de la guerre: 


$ médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes. 


Finances et affaires économiques : 
1e Majoralions de rentes viagères; 
2° Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts directs; 
J Travaux à la tâche de la direction générale des impôts; 


4 Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de force 


ijeure et débets admis en sur#ance indéfinie ; 


e* 


Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations d’ex- 
porialtion ; 

6 Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 

trielles et agricoles; 

émunération des médecins membres des commissions de réforme 
situées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins phlisiolo- 

cancérologues et psychiatres, — Frais de fonctionnement 

nités médicaux départementaux, 


vR 


es 
175, 


Intérieur : 
1° Dépenses relatives aux élections; 
&° Parlicipation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et de 
iurs et aux dépenses résultant de la responsabilité des com- 
nait 


» 
irs d'extrême urgence aux victimes de calaunités publiques. 


Justice : 

: ien des détenus: 

<" Application de l'ordonnance du 2 février 1915 sur l'enfance délin- 
\ , 


Vsivunenen| Qés vcüuures, 








c. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ou 
l'article 5 du décret du 14 mai 1938, modifié par l'article 14 


1e 


L) 


ce: 


D 


i 


> Remboursements et dépenses diverses; 


RE 2 PRES = .n 
PUBLEIE FRANÇAISE 1251 
ah 6e pcs ler ESRI CESSE RL RE SSSR RE 
r{ ] Î c? 01 { ( { "1 171 n 
la 7 14H du | 1out 1047 LE { [l ou! 
M n 
) S de n du | me cet 
1 1 ls i { l 
] le ] ’ 
et ex - 
Ma 1ex | 
»., L I ib jue et | 
A ince lt fi t 
Assistance à la famille: 
Assistance médicale gratuite; 
Assi e aux tuberculeux; 
A:sistance aux malades mentgux: 
Ass ince aux vieillards, aux infirmes et aux incurables®* 
Attribution aux économiquement faibles d’une allocation compense 
satrice des augmentations de loyers; 
Mi 1re ceneraié di pr ‘ ( 1 lé ] 
Fra t ) 
Dé p« du fonds na l de chômag 
Part 1 1 de la ÏI e au f ement de 1 in n 
| \ale du trava 
rit il lé de Etat au fonds spécial d ‘ \ita de la 
[l 1 iome nationale de sécurité ile dan mines. 
YI. SERVICES MILITAIRES 
Péfen nationale 
Alimentation de la troupe, — { € i e 
Fourtr ( 
Transports et déplacements; 
Approvisionnemen le la flotte 
France d'outre-mer et Etat CH 
Alimentation de la troupe; 


LJ 
Remonte et fourrages: 


Transports et déplacements, 


JT. — BUPDGETS ANNEXES 


Caisse n.tionale d'épargne: 
Remboursements à diverses administrations; 
; 
Versement de fonds provenant de la prescription trentenaire; 
Versement à la dotation de la caisse d'épargne, 


Postes, télégraphes et téléphones : 


Frais de remplacement : 


L 

Travaux d'impression ; 

Rattachement des abonnés au téléphone et 
s V rapportant; 


travaux d'extension 


Transport des correspondances, de 1natériel où du personnel. 


Prestations familiales agrico'es: 


cuses relatives aux prestations, 
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= 


Etat D. Tableau des chapitres où s'imputent des dépenses 
obligatoires susceptibles d'ercéder le montant des crédits 
accordés. 


Etat E. — Tableau, par chapitres, des dépenses 4, 
ment pouvant donner lieu à reports de crédit; 
1952 à l'exercice 1953, par décret. 








LIBELLÉ DES CHAPITRES 


LIBELLE . DES CHAPITRE 


CHAPITRES 








BUDGET GENERAL 
Anciens combaltants et victimes de la guerre. 
Retraite du combattant, 
Allocalions provisoires d'attente (art. D. 37 à D. 52 du 
‘de des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
* ia gueri 





"1 ales supplémentaires aux grands invalides 
prévues par les articles L. 51 à L. 54 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
Allocations spéciales prévues par l’article L. 38 du code des 
vensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
ri Allocations spéciales aux aveugles enrôlés dans 
tance (art. L, 189 du code des pénsions). 
nilé temporaire aux tuberculeux pensionnés à 
, 400 non hospitalisés, 


Finances et afjaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES . 
services des rentes perpétuelles et amortlissables, ainsi que 
des be et obligalions du Trésor à moyen terme. 
\nnuilés diverses à verser à la caisse des dépôts et consi- 
gnation 
avement par annuilés des indemnités de 
1911-1918 
» concessions de canaux. 
comptes de dépôts au Trésor. 
15 du Trésor à court terme et valeurs ass 


dommages de 


rôts des bor 


milées, 


» des avances 


des instituts d'émission. 

d'emprunts contractés à l'étranger. 

Garanties diverses. 

Dégrèvements sur contributions directes et taxes assimilé 

Rermbour ts sur produits indirects et divers. 
poursuites et de contentieux. 

Pensions m 

| 


s ciIvues 





evrmne!] 


itaires 


Pensions, rentes de vicillesse, d'invalidité ou d’accidents. — 
| orraine, 

iale temporaire aux retraités de l'Etat. affiliés 

irances sur la vie. 

— Prestations et versements obliga- 


Li 
\isse nationale à asstl 
en retraite. 


d'invalidité. 
familiales rattachées aux pensions d'invalidité. 
es par l'Etat au titre du régime de sécu- 
nsionnés (loi n° 530-879 du 29 juil- 
SERVICES FINANCIERS 
sorerie. 
Santé publique et population. 


la population et de l'entraide. — Allocations 
nécessiteuses dont les soutiens indispensa- 
ippelés sous les drapeaux. 





BUDGET£E ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne, 
0010 Intérêts 


FERME l ini 


à servir aux déposants. 
cmmént des travaux d'équipement 
‘nt au budget général de l'excédent des recettes sur 


s dépenses. 


ti) V'erset 


Imprimerie nationale. 


iflecté oœux 
ho itlec té 


investissements (ligne d'équilibre}, 
(ligne d'équilibre). 

Légion d'honneur. 
membres de l’ordre et des médaillés milit- 


Monnaies et médailles. 
3 fravaux d'équipement. 
Trésor de l'excédent des rece 


Postes, télégraphes et téléphones. 


s et obligations amortissables et des avances 


ravaux d'établissement. 
Radiodiffusion-télérision francaise 
| amortissables et des avan- 


bons et obligations 


ds de réserve 


—— — 








BUDGET GENERAL 
SERVICES CIVILS 
Agriculture. 
Primes à la reconstitulion des oliveraies 
contrôle. — Matériel. 
Dégrèverments des carburants agricoles 
Anciens combatlants et viclimes de 


2190 
6O2y 


Habillement, 

Indemnisation des pertes de biens sub 

et internés de la Résistance et par lc: 
nés politiques. 

Règlement des droits pécuniaires des F, 
déportés et internés de Ja Résistanre, 
Pécule alloué aux prisonniers de guerre « 
cause. 

Indemnités aux rapatriés. 


6320 
G040 
G050 


Education nationale, 

3310 Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagern 

et de grosses réparations 

Mobiliér national et manufactures naliona!e 
et de Beauvais, — Acquisition d’ensembhles 

Monuments historiques. — Opérations de « 
de remise en état, 

J300 Monuments historiques. — 
grosses réparations. 

Bâtiments civils et palais nationaux, — Trar 
tien courant et de grosses réparalions 

Bâtiments civils et palais nationaux. — Trava 
gement et de restauration. 

Palais nationaux. — Travaux de conservation 
ration. 

Immeubles diplomatiques et consulaires Tr 

service des eaux et fontaines de Versailles, M 
Cloud. — Travaux. 

Fonds national sportif, 


3130 
2510 
Travaux d' 
2560 
2570 
2380 


2500 
2600 


6100 


Finances, — II. Services financie 
Règlements des prélèvements exercés sur ! 
personnes spoliées et remboursées par l'Etat. 
Indemnités aux prestataires de réquisitions all: 
résultant de Foccupation ennemie. 
Liquidation des anciens comples spéciaux au 
ment et des transports maritimes. 
Liquidation des opérations d'aide aux forces a) 


Affaires économiques. 


Travaux immobiliers. ; 
Remboursement de charges fiscales à certaine: 


Industrie et commerce. 
Sondages et recherches géologiques et géor! 
laboratoire et sur le terrain. 
Plan national de ravitaillement en carburant 
dation 


a Intérieur. 


Sûreté nationale, — Matériel. 

Sûreté nationale. — Création de nouvelles 
répoblicaines de sécurité. — Dépenses de fo 
et d'équipement. 

Service des transmissions, — Dépenses d'entrelier 

Achat, entretien et fonctionnement du matétr 
bile. 

Travaux d'équipement immobilier. 

Subventions allouées en raison de l'effort fis 
situation financière des collectivités locales. 

Subventions allouées à certaines collectivités 
raison de situations particulières ou à certail 
mes, 

Subventions pour les dépenses d'incendie et de sc 
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, e— 
“ Etat F, — Tableau par ministère, par service et par chapitre, 
_ le , | , - 
£ des crédits ouverts sur le budget general pour l' rercice 193 
S HA TRES , , * r L 
— £ g LIBELLÉ DES C PITRES Dépenses de fonctionnement et. d'équipement des services 
2 è civus), au titre des mesures d: prolection à la « harg des 
=) TERRE , départements civil 
qe 
Reconstruction et urbanisme. nm |! vi PR , « 
. wc | Edification de baraquements provisoires pour l'installation = | MONTANT 
des services. ne E | SERVICES | des 
so | Primes de déménagement et de réinstallation, — Applica- 4 | | lite 
tion de la’ loi ne 50-89 au 2 août 190, E | i 
co |Liquidation du service des constructions provisoires. — sde | | we 
èglement des conventions, marchés, factures et litiges | Milliers de « 
non soldés au 31 décembre 1952. | | 
ii L | | intérieur. | 
n t ique € uiation : 
, lentes. * t population, Tirug JE — Moyexs DES sEn\ | 
100 Mesures générales de protection de la santé publique. | | 
5110 Subventions intéressant la protection maternelle et infan- | {re partie *ersonnel | 
tile. Hémunératiu d'artivile | 
Travail et sécurité sociale, | | 
31-01 | Admumistralion cent - ém 
910 | Subventions aux coœnités d'entreprise et aux institutions | principales ......... ea | l 
sociales. s , 31-02 |Admimisiralion centrale, —  Inds l 
4 ei) Formation professionnelle des adultes, | allocations diverses.....,.,....... R td 123 
31-13 services des pr feclures. Rém il 
BUDGET GENERAL | princi] PERS ; a 21 ; 
. 31-2 ‘rotection « ns à érations pri 
DÉPENSES MILITAIRES 1-31 [( NU CEvue. Rémunérati princi-| : 
PE RP PP PA V7 : 10 
Défense nationale, 31-33 |Protection civile — Indemnit ä i 
Section commune. 4. Ses ,,..., pi. (h 4) 
6910 Préparation des mesures âe protection et de mobilisation lola: pour la fre] 0 | € À 
à la charge des déparlements civils, | S 
7020 Liquidation des marchés résiliés, 
. 732 |bDépenses diverses résultant des hostilités (guerre). je partie. — Matériel 
et Jonctionnement des sertie 
Section Air. £ s | 
É R | 31-01 |Administration central Rembourserme 
2025 | Habillement, campement, couchage, entretien, EUR TPM ) 
3105 Réparations du matériel aérien et fournitures de rechange 31-03 | Administration centrale Matériel. EE « 
assurées par la direction technique et industrielle tan- 34-12 |Service des préfectures. Remboursement! 
cien programme). OUR: PREMIER Vas 2 k | 3..MK) 
Section Guerre. 1-31 |Protection civile, — Remboursement de fra 1.04) 
94-92 |Protection civile. — Matériel.......... | 4.712 
22% | Etudes et expérimentations techniques, | - 
votes pour 14 0 DARIS..........565: | 
Section Marire, | 
1 
3015 Habillement, campement, couchage et ameublement. Ge partie Subventions de fonctionnement | 
3105 Entretien du matériel de série de l'aéronautique navale. | 
36-51 |Subvention à la ville de Paris (services de | 
Etals associés, — France d'outre-mer, 0 D OÙ à 7" NSP 36.58 
LE | 
II. — Elats associés, Total pour le 1  PÉTARSBTRSS. | 161.6 
%35 | Habillement, campement, couchage et ameublement, | , 
. 365 Fonctionnement du service de santé. T IV [xt ds ; 
357 | Fonctionnement du service de l'armement IURE 1V. — ENERVENTIONS PUBLIQUES 
385 | Fonctionnement du service des transmissions. re partie. — Intervent pis À | 
3% | Fonctionnement du service automobile. ue MORE, | 
%05 |Entretien âu domaine militaire, — Loyers. — Travaux du dre ht édu tite | 
Cu génie en campagne.— Travaux publics d'intérêt militaire. &1.31 Subventions nc Le tnnns à cu | 
5505 Armées nationales des Etats associés. L! r* | ons gr" es € pe nses des ervice s| | . 
u ICenuIe Cr oe DOCOUUT Sos... ..... pu 0,9 
III, — France d'outre-mer. | 4 
%%0 |Habillement, campement, couchage et ameublement, DITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT] 
3560 Fonctionnement du service de santé, . e in Eau: nie af tratil | 
%70 | Fonctionnement du service de l'armement. RS PS PP Te 
, EN) | Fonctionnement du service des transmissions. et divers. 
390) Fonctionnement du service automobile. 57.20 Protection vs éd 7 SV" | A 
3%) Entretien du domajne militaire, — Loycrs, — Travaux du nés rotection civile. — Dépenses d'équipement. | 1.1 7.544 
“ni n w = nd: Le | . 
. PP CE CRE. Cpesrmerte. Folal pour FiIRMANIOUR,.s ic csods se fovre | 2.000.042) 
BUDGETS ANNEXES PRIT 
Imprimerie nationale. | 
310 | Entretien des bâtiments et fournitures pour réparations. Santé publique et population. 
3030 | Entretjen, réparation, amortissement du matériel d’exploi- 
oo lc Trrne HI. — Movexs Ds ser 
40 | Chauffage, éclairage et force motrice. ITRI — MOYENS DES SERVKES 
4 JUN Approvisionnements pour le service des ateliers et dépen- dre mit n l 
ses remboursables. mio “heat 
Rémunération d'activité. 
Monnairs et médailles, 31-01 | Administration centrale. - Rémunération 
N50 | Matériel neuf et installations nouvelles. | trot. ue MATE mt cn à. Do at 10.613 
del De centrale. - Indemnités et 
mu POESIE, CTP 4 
Légion d'honneur. e 6 1-11 | Services de la santé. — Rémunéraüons prin 
350 |Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeubles .Cipales ...................,. de A "6.19 
détruils par fajts de guerre. 31-12 | Services de la santé, — Indemnités et alloca 
| OT RE 6,514 
31-21 |Indemnités résidentielles, .,.,...... Drap Èdeud 6.463 
Service des poudres. Se de vom doi 
379 Eludes et recherches. Tofal pour Ja fre partie......,,,..... | 40.094 
En L = =] 
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MONTANT 
des 


SERVICES 


crédits. 


Milliers de francs. 





Personnel en activité 
Charges sociales. 


Je partie 
et en retraue. — 


Prestations et versements obligatoires....... 


se partie, — Matériel 
et fonctionnement des services. 
Administration centrale. Matériel. 
vaux d'entretien 
es de la santé, — Keimboursement de 
! Hnpols 
|Keanboursement à diverses admin'stralions.. 


Total 
Total 


DOS... 


pour la 4: 


pour le titre 


Tirne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Services de Ja santé, — Subventions à des 
organismes ou œuvres d'intérêt national de 
caractère sanilaire 

vices de la pharmacie. — Prolection civil 
— Stock roulant de médicaments 


31.000 


Total pour le titre IV 
Total 


pour les dépenses de fonctionne 


lirnE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7e partie, — Equipements 


et divers. 


administrati]s 


Protection sanitaire de la population civile 
Equipethent.....sososcocsosseosssecssnese .… 


Total pour ja santé publique et la popu 
lation 


RECAPITULATION 
2 4x) .000 
1.00x).000 


Total l'état 3.000.000 








pour 








CONVENTION 


Entre les 
M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, agissant en ladile qualité, 


coussignés : 


D'une part; 
Gozard, député à l'Assemblée nationale, président du 

d'administration de la caisse d'amortissement, agissant en 
des pouvoirs qui lui ont été conférés, 
D'autre part, 
] lois des 7 et 10 août 19%; 

ce 96 de la loi du 30 décembre 198, modifié par l'arti- 

du 7 avril 1990 et par l'article 73 de la loi du 


uuies 


LR 


1 loi 

mars 1991; 

Vu les conventions des 12 septembre 1990 et 19 septembre 195 
re l'Etat et la caisse autonome d'amortissement; 

Vu les conventions des 7. novembre 1932, 13 octobre 19933, 12 sep- 

embre 1934, 26 ji 1935, 29 décembre 1935, 4 novembre 1936, 

, 12 novembre 1938, 15 novembre 1939, 27 décembre 

"mbre 1911, 22 décembre 1912, 22 décembre 195, 

1914, 28 dé 1945, 20 janvier 1957, 8 janvier 

embre 1913, 6 décembre 1949, fer décembre 1950 et 


illet 


embre 





du 17 décembre 1951 entre l'Etat et la caisse autour 
sement €t l'avenant à la convention du 4 novemi 
du 16 décembre 19%%; 

Vu la décision du conseil 
tissement, 
il a élé convenu ce qui suit: 


d'administration de la 


Article unique. — En dehors des amortissement: 
conventions Ju #2 septembre 1930 et du 19 sep! 
caisse d'amortissement prend en charge, pour l'annk 
tissement des deltes de l'Etat énumérées dans le ! 
à la présente convention ou de celles qui viendrai 
substituées, 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lteu 
des dispositions inscrites aux articles 2 et 3 
susvisée du 12 seplembre 1920. 

Fait en double, à Paris, le 26 décembre 1952. 


Le président du conseil 
ministre des finances et des ajffair 
ANTOINE PINAY. 


Le député à l'Assemblée nationale, 
président du conseil d'administration de la caisse d'a 
GILLES GOZARD, 


AMORTISSEMENTS 


PINS EN CHARGE PAR LA CAISSE D'AMORTISSEMENT EN VERTU DE 
DU 26 DÉCEMBRE 1%0 


10 Obligations 4 1/2 0/0 1933-1918 émises en applicati 
du 9 mars 1433. 

2e_Obligations 4 0/0 1934 émises en application de la | 
cembre 1933. : 

3° Amortissement des obligations #4 1/2 0/0 1935 de 
nationale (loi du 6 juillet 1934, décrets des 12 février et 3 

ko Part de l’annuilé d'amortissement de la rente 3 0/0 à 
affectée à l'amortissement de la dette du Trésor (loi du * 
dette à terme), 

5 Annuité due à la caisse des dépôts et consignations et 
de la loi du 22 juin 1922 (réforme monétaire en Alsuce-l. 
6e Amortissement des emprunts émis par les grands 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 191 

(loi du 26 décembre 1941); exercices 1921 à 1935 et exer 
1937 (convention du 26 décembre 1931) et des annuilés 
gnies concessionnaires de chemins de fer pour avances 

et en travaux (conventions de 1883 et de 1921). 

7° Annuité à la Compagnie franco-espagnole du chemin #s 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914, approuvée } 

11 août 1914). 

8o Arnortissement des avances faites à l'Elat par la 
dépôts et consignations en application de l'article 9 de 
8 avril 1920 (réparation des dommages causés par les 
du Sud-Ouest). 

% Amortissement des avances faites à l'Etat par la 
dépôts et consignations en application des articles 23 et 2 
du à décembre 1922, modidée par l'article 4 de la li 
let 1928 et des textes subséquents de l’article 28 de la li 
let 1928 et de l’article 5 de la ioi du 23 juin 193%. 

10° Amortissement des prêts consentis aux organismes « 
tions à bon marché et de crédit immobilier par applica! 
loi du 27 juillet 1934 et du décret du 15 mai 1934 (lond 
du travail). 

{to Amortissement des prêts consentis aux organismes 
tions à bon marché en application de la loi du 27 juillet ! 
leurs opérations d'habitations à bon marché améliorées 
tations à loyers moyens. 

120 Amortissement des avances faites à l'Etat par la 


dépôts et consignations en application de la loi du 2 août 


la distribution de l'Energie électrique dans les campagrie: 

13° Amortissement des avances faites à L'Etat par la 
dépôts et consignations en application des articles 12 el 
loi du 30 décembre 1923 sur les prêts aux départements et 
l'exécution des travaux d'adduction d'eau et de réfection 
mins vicinaux. s 

1io Amorlissement des avances faites à l'Etat par la 
dépôts et consignations en application des lois des 4 a 
22 juillet 1932 sur les prêts à long terme à agriculture. 

1ï° Amortissement des avances faites à l'Etat par la 
dépôts et consignations en application des lois des 13 ju 
30 mars 1931 et 20 juillet 1992 sur les préls à moyen tern 
cuilure, 
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” es avances faites à l'Elat par la caisse des 

e ge en application des décrels-lois des 8 et 
et 935 et du décret du 27 novembre 1935 pour assurer le ser- 
sice des engagements- pris par la caisse de crédit aux départements 
el aux communes. d FPMO 

17e Amortissement des emprunts émis per la caisse nationale de 
ait agricole en application de la loi du 24 décembre 19% et des 
ucrets des 44 janvier 1935 et 10 mai 1935. 
p - Part d'amortissement incluse dans les annuilés servies aux 
réseaux secondaires d intérêt général. 

19° Amortisserent des emprunts émis en vertu des lois des 11 juil- 
let 19% et 7 juillet 1954 (grands travaux contre le chômage, plan 
Marquet). "se . 

% Amorlissement des obligations 4 p. 100 amortlissables en trente 
ans émises en janvier 199. | N 

10 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à des 
grands travaux d'équipement.rural. , 
we Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour l'erganisation et l'assainissement du 
marché de la viande. 

%p» Part d'amortissement incluse dans l'annuité à la caisse des 
dépôts et consignations en remboursement du prêt consenti à 
l'office national des combustibles liquides pour la construction de 
deux usines d'hydrogénation. 

30 Amortissement des obligations 4 p. 100 1941 du Crédit national. 

so Amortissement des obligations 4 p. 100 1941 des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

ago Amortissement des obligations 5 p. 100 1938-1948 de la Caisse 
autonome de la défense nationale. 

Yo Part d'amortissement incluse dans les annuilés dues à la caisse 
des dépôts et consignalions pour amortir une somme équivalente 
à celle des obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises aux Etats-Unis et 
non présentées au remboursement par cet établissement. 

%e Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la caisse 
des dépôts et consignations pour amortir une somme équivalente à 
celle des obligations 4 p. 100 1939 émises en Suisse et aux Pays-Bas 
et rachetées par cet établissement. 

9 Amortissement des obligations 8 4/2 p. 100 février 1942 du 
Crédit national. 

3% Amortissement des renles 3 p. 100 amortissables émises en 
rnars 1942. 
4° Amortissement des rentes 3 4/2 p. 100 amortissables émises en 
mars et juillet 1942, 

%o Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 
afin dé lutter contre le chômage par application de la loi du 11 oclo- 
bre 1940. 
3e Amortissement des obligations 3 1/2 p. 100 octobre 1912 du 
Crédit national. 
4° Amorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des prèts destinés à 
l'amélioration du logement rural (décret du 2% mai 1938). 

%° Amortissement de l'emprunt de 4 milliards contracté auprès 
de la caisse des dépôts et <onsignations en exécution de l'article 52 
de la loi de finances du 31 octobre 1942. 
36e Amorlissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1953 

Yo Amorlissement des obligations des postes, télkégraphes et télé- 
phones 3 1/2 p. 100 1943. 
3e Amorlissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 400 décem- 
bre 1913 du Crédit national. 

Je Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 400 1954 
4e Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p 100 juillet 1#15 
du Crédit national. 

41° Amortissement des rentes 3 p. 100 amorlissables 195. 

Ÿ° Amorlissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse 
des dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 1945 
modifié par le décret du 7 septembre 1945. 

ile Amortissement des titres amortissables par annuités (loi et 
arrêté du 27 mars 1944). 

He Amortissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le financement de prêts aux collec- 
eu el établissements publics (ordonnance n° 45-874 du 1 mai 

4). 

#9 Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 400 juillet 
16 du Crédit national. 

#° Amortissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export- 
lmport Bank (contrat du 4 décembre 195). 

is Amortissement de l'emprunt consenti par le Gouvernement 
tänadien (accord du 9 août 1946). 

‘8 Amortlissement dés obligations de la Banque de France et des 
pare bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques 





Malionaiisées (loi du 2-décembre 1945). 
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199 Amortissement des parts bénéficiaires délivrées aux action 
nuires des compagnies d'assurances nationalisées oi n° 46% qu 


25 avril 1916). 
de Ammor:issement des obligations délivrées aux amiens aclionse 
naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 1aui 19:6:. 


oio Amortissement des emprunts autorisés par les articles ÿ4 à #9 
de la loi du %0 mars 1947 (financement de la reconstitution des biens 

2e Amor!iissement des crédits pour l'achat de navires Inar hat4d3 
aux U, S. A ntrat du 9 décembre 1916). 

530 Armortissemen! du crédit du gouvernement suédois (protoco.e 
du ?3 juin 19%6 

HYL Amortissement ités émises pour le pavement de 
subventions de l'Etrt aux collectivités locales pour l'exécution de 


travaux d'équipement rurai (art. fer de la loi n° 47-1301 du 14 août 
1917). 

550 Amortissement des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnéses au titre de la conetru n de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 23 février 1948 

56° Arnortisserment des titres d'annuilés remis à la caisse des dépot 
et consignations en échange de titre d'emprunt de l'Etat apparlte- 
nant aux fonds énumérés à l'article 5 du déeret n° 49-81 du 21 jan 
vier 1919. 

51° Amorlissement des avances du Gouvernement du Royaumes 
Uni (accords des 25 mai 1945, > avril et 3 décembre 446) 

38e Remboursement d'avances faites à l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes (art. #7 de la loi du 3% avril 
1921 et art. 7 de la loi n° 48-1994 du 31 décembre 419%). 

59e Ammorlissement des titres d'annuilés remis à la caisse des 
dépôts et consignations en consolidation d'effets public à court 
terme 

6 Amortissement des obligations du Trésor 5%) p. 1400 (décembre 
1919) souscrites par la caisce des dépôts et consignations et rembourse 
sables en vingt ans par annuités 

Gites Amortissemment de l'emprunt 6 p. 100 mar #50 du crédit 
naltionai. 

620 Amortissement des annuilés “mises pour le payement da 
subventions de l'Etat attribuées aux collectivités publiques ou privées 
en vue de l'équipement des ports maritimes ou de navigation inté- 
rieure (loi n° 48-1540 du {er octobre 1918). 

63e Amorlissement de la dette contractée auprès du Gouvernement 
des U. S. A. (accord du 28 mai 196). 

6s0 Ammortissement des crédits de la War-Assets Administration 
achals de surplus (accords du 11 mars 1918 

65° Amortissement des bons des P, T. T. 5 1 2 p. 100 19% 

66° Arnortissement des qbigations du Trésor, 5,99 p. 100 représen- 
tatives d'annuités terminables en 19%65, souscriles par la caisse des 
dépôts et consignations. 

67° Amortissement du deuxième crédit de l'Fxport-Import Bank 
{contrat du 16 juillet 196). 

68o Amortissement de l'emprunt 3,2% p. 100 1957 réalisé par le 
Crédit national auprès de la Banque internationale pour la reconse 
truction et le développement (contrat du 9 mai 1947). 

69% Amortissement des crédits de l'O. F. L. C. Achals de sur 
plus (accords du 6 décembre 1947). 

700 Armortissement de l'emprunt contracté par le port autonome 
du Havre auprès de la Compagnie universelle du canal maritime de 
Suez (décret du 28 février 1950). 

719 Amortisserment de l'emprunt de 200 millions de dollars 
contracté auprès de banques américaines (contrat du 17 août 1%»)), 

72° Ameortissement de l'emprunt 3 p. 100 1948 libéraloire du pré 
lèvement exreplionnel de lutte contre l'inflation. 

13° Amortissement des rentes 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti, 


Vu pour être annexé à la convention du 2% décembre 1952, 
Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY,. 
Le député, président du conseil d'administration 
de la caisse d'amortissement, 
GILLES GOZARD, 





Vu pour étre annexé à la loi n° 53-79 du 7 février 1953. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances; 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Ye 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
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IL — Est annulée l'autorisation de programme 
LOI n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développement des tant de 30 milliards de francs accordée au titre du 
dérenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipe- du budget des finances (FL — Charges commune 
ment des services civils. — investissements économiques et rm 2 …À s age 1952 +: au développer 
Lai: dits aflectés aux dépenses d'équipement des s+ 
eociaux. Réparations ce cage de guerre) (1). pour l'exercice 1952. ad 
Art, 2. — Une collectivité locale, désireuse de 
le concours financier de l'Etat des travaux d'équi; 
crits à un programme d'investissements, pourra 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont ministre intéressé, après approbation par lui du m 
délibéré, déré, l'autorisation d'entreprendre ses travaux ava: 
L'Assemblée nationale a adopté, de la subvention. 
Le Président de la République promulgue la loi dont la Art. 3. — Le paragraphe I de l’article 1* de la L; 
teneur suit : du 14 août 1947, modifié par l'article 19 de la loi n 
TITRE Ie 8 avril 1949, est à nouveau modifié comme suit: 
j ‘« La subvention de l'Etat est versée moitié en capit, 
Dispositions relatives aux autorisations de programme en annuités pour les collectivités faisant appel peur 
et aux crédits de payement, sation de cette deuxitme moitié à tout emprunt non 
sur les ressources provenant du Fonds de moder 
d'équipement. » 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
Après avis du Conseil économique, 


Art, 4. — I, — Il est ouvert aux ministres, au titre des . 
dépenses d'investissement des services civils, des autorisations 
de programme d'un montant de 185.324.181.000 F et des crédits Art. 4. — Il est ouvert au ministre des financ: 
de payement d'un montant de 191.748.688.000 F. des bee mr) imputables Enr titre ” « Invest 

j soisriénbléé. de er: , s crédits ave- exécutés avec le concours de l'Etat (B. — Prêts et à 

Ces autorisations de programme et ces crédits de paye des crédits. s’élevans à la somme totble de 351.790 
Ces crédits sont répartis par chapitre, conformément 
annexé à la présente loi. 


ment s'appliquent : 

Aux opérations imputables sur ke titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat » à concurrence de G9.202.192.000 F pour 
les autorisations de programme et de 71.081.051.000 F pour Art. 5. — {1 est ouvert aux ministres, au titre de 
les crédits de payement; impulables sur le titre VII « Réparation des dom 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements guerre », des crédits s’élevant à la somme totale de x 6° 
exécutés avec le concours de l'Etat (A. — Subventions et lions 998.000 F. Ces crédits sont répartis par chapitr 
parlicipalions) » à concurrence de 116,121.989.000 F pour les mément à l’état C annexé à la présente loi, 
autorisations de programine et de 120.664.637.000 F pour les Le crédit ouvert au ministre des finances pour la : 
crédits de payement, du versement à la caisse autonome de la reconstru:!, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement l'état C annexé à la présente loi est majoré du proiur 
sont réparls par service et par chapitre conformément à emprunts à émettre par les groupements de sinistrés c: 
l'état A annexé à la présente loi. Les autorisations d'emprunt accordées à ce titre devron 

Les autorisations de programme prévues au présent article avant ke 1* avril 1953 et ne pourront être inférieures 
seront couvertes, tant par les crédits de payement ouverts liards. d . | 
par la présente loi, que par les crédits de payement à ouvrir Il pourra être procédé en cours d'exercice, par décre! 
sur des exercices ultérieurs. signé du ministre des finances, du ministre de la recor 
n: oblig re - et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget, ay: 
préalable et conforme des commissions des finance: 
Loi n° 5380 TRAVAUX PRÉFARATOIRES (1) reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemble. 
Assemblée nationale : nale et avis des commissions des finances, de la recor 

Projet de loi (n° 4185) : et des dommages de guerre du Conseil de la Républiq 

Lettres rectificatives (nos 213 et 5364) : virements de crédits entre les chapitres: 70-10 « Vers 

Avis de l'Assemblée de l'Union française (n° 112) (avis discuté et adoplé la caisse autonome de la reconstruction » et 70-20 « Mol 
la 1% décembre 1952 après un rapport de M. Schmitt au nom de la tion et remboursement des titres À trois, six et neuf à 
commission des affaires financières) ; par la caisse autonome de la reconstruction ». 

Avis du Conseil économique (n° 5098) (avis discuté et adopté le 15 décembre 1 
1Xi2 après un raprort sénéral de M André Philipp et les rapports annexes Art. 6. — Le Gouvernement devra, avant le sad Juin 
de: M. Alexaadre Verret au uom de la commission des aflaires écono- saisir Je Parlement d'un plan de financement de la recons! 


miques et du plan ; M. Louis Leroy au nom de la commission de l'agri- et d'indemnisation des dommages de guerre prévu pu 
culture : M. Antonin Bicheron au nom de la commission de l'économie n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 3 


de l'Union française [départements d'outre-mer] ; M. André Tisserand au 
nom de la commission de l'économie do l'Union: française {Afrique du Art. 7. — Le Gouvernement devra établir avant le 2! 
Nord! : M. Antoine Lawrence au nom de.la, commission de Véconomie 1 va 1052 tous les d & 74 - ÿf 
de l'Union française [territoires d'outre-mer]; M. Louis Bour au nom de re 0, et pour ous es dommages de guerre, |: 
la commission des transports, posles, télégraçhes, téléphones ét "tourisme ; Creantce prevu par la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 
M Emmanuel Mayolle au nom de la comwssion de la production indus. . . 
trielle ; M. Eugène Dary am nom de la commission des travaux publics, Art. 8. — le Gouvernement devra, avant le 1 
de la reconstruction et de l'urbanisine) ; 1953, saisir le Parlement d'un projet de loi fixant par 

Rapports de M. Barangé au nom de la commission. des finances (nos 5073 l'ordre de priorité d'indemnisation des dommages de 
et 500 |: de reconstruction prévu par la loi n° 46-2389 du 2* 

Discussion les 16, 17, 18, 20, 24 décembre 1052, 23 janvier 1953 ; 1946. 


Adoption le 23 janvier 1958 (L. n° 641). ni ne 2 
Art. 9. — Le ministre des finances est autorisé à cons 


195%, sur les ressources du fonds de modernisation et de 
ment, . ux entreprises, organismes et collectivités qui r 
des investissements économiques ou sociaux, des pret: 
. | | montant maximum est arrêté à la somme de 299.799. 
Avis dos commissions de la production industriolle (u* 47, année 1953), : , 4 es e 
des affaires économiques (a® GB, année 1959, de l'agriculture (a® 7, * conformément à l'état D annexé à la présente loi. 
ounéo 1951), de la France d'outre-mer (a 75, année : 1959) ; Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés 
Discussion les 2 et 3 février. 1093: du commissaire général au plan. Un rapport sur leur ut 
Adoption de l'avis le 3 février 1053 (A. n° 32, année 1959). est présenté tous les six mois à la commission des inv: 
ciné dit ments par le commissaire général au plan; ce rapport c:! 
muniqué aux commissions des finances du Parlement. 


eù de La République t 
Transmission (n° 32 annte 10453) : 


Rapport de MM, Berthain, Pellenc ek Bousch an nom de la commission 
des finances (n° 44, année 195%) ; 


Avis du Conseil de la République (n° 595% ; 
Rapçort de M. Barangé su nom de la commission des Gasnces (n° 5470) ; Art. 10, — Au titre de leurs travaux neufs, les entre! 
Discussion les 5 ct 6 février 1953 , nationales visées aux articles 9 et 10 de la jioi n° 4° 
Adoption le 6 lévrier 1963 (LL n° 744). 7 janvier 1948 sont autorisées à payer en 1953, au moyen dt 
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«sources propres, des ressources visées à l'article 9 

dessus et du produit des emprunts émis dans les conditions 
Chu 1 l'article 25 ci-après, des dépenses dont le montant 
3 are it est arrêté à la somme de 261.299.999.000 F, répartie 


ax : is i 
conformément à l’état E annexé à la présente li, 
ci . 


La répartition entre les” rubriques afférentes à une mème 
entreprise pourra être modifiée par arrêté du ministre des 
finances et des ministres intéressés pris après avis du commis- 
qaire général au plan de modernisation et d'équipement et 
de la commission des investissements. 


art, 11. — Le montant maximum des prèls qui pourront être 
attribués au titre de l’année 1953 en vue de la réalisation du 
plan de modernisation et d'équipement de l’agricuiture et de 
l'industrie de l'azote est iixé à 43 milliards de francs. 

Ce crédit sera réparti entre les catégories de prèts qu’il 
concerne selon la procédure applicable aux prêts du funds de 
modernisation et d'équipement. 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 15,7 milliards de francs en 
1953 pour la réalisation des diverses catégories d'opérations 
incluses dans le plan de modernisation et d'équipement de 
l'agriculture et de l'industrie de l'azote, 17,3 milliards, 7 mil- 
liards et 3 milliards en i9%%4, 1955 et 1956 pour Ja réalisation 
des opérations incluses dans ce même plan et dont le finan- 
cement doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier 
de France et de la caisse nationale de crédit agrico:e. 


jeurs Te 


art. 12. — 1. — Est fixé à 75 milliards pour l’année 1953 !e 
montant des autorisations de programme accordées au titre des 
opérations à réaliser en application de la loi n° 47-166 du 3 sep- 
tembre 1947 et de la législation sur les habitations à Joyer 
modéré et des articles 13, 14, 19, 25 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 1951 et 2s de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

Un tiers au moins des crédits globaux fixés à l'alinéa ci-dessns 
sera réservé par priorité aux programmes d'accession à Ja 
propriété. 

Sur les crédits affectés aux opérations nouvelles de construc- 
tion de logements pour ia location, 10 p. 100 au moins seront 
réservés pour la réalisation des programmes prévus par 
l'article 13 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

Le Gouvernement déposera avant Je 1* mars 1953 un projet 
de loi tendant à l'organisation du financement d’un programme 
quadriennal d'habitations à loyer modéré en rapport avec les 
besoins français en logements. 


Il. — L'article 2 de la loi du 31 octobre 1919 autorisant les 
départements et les communes à acquérir dés terrains et des 
domaines ruraux, à les lotir et à les revendre en vue de faci- 
liter l'accession à la petite propriété des travailleurs et des 
personnes peu fortunées, est complété par le paragraphe sui- 
vant: 

« Les acquisitions nécessaires peuvent être réalisées, à défaut 
d'accord amiable, par voie d’expropriation. Sur proposition du 
préfet, l'urgence pourra étre déclarée par arrêté concerté' du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre 
de l'intérieur et, le cas échéant, pour les terrains à vocation 
agricole en dehors des zones urbaines, du ministre de l'agrieul- 
ture. Dans ce cas, la procédure sera poursuivie dans les formes 
el conditions prévues aux articles 3 à 13 du décret du 30 octobre 
15 relatif à l’expropriation et à l'occupation temporaire des 
propriétés nécessaires aux travaux militaires, 

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux 
propriétés attenantes aux habitations et closes de murs ou de 
clôtures équivalentes selon l'usage du pays ». 


. Arl. 13, — Par dérogation aux dispositions de l’article 2 de 
a loi du 19 avril 1919, modifiée par la loi du 10 avril 1930, 
relative au déclassement de l'enceinte fortifiée de Paris, la ville 
de Paris pourra, Sur les terrains de l’ancienne zone non 
#lificandi, édifier ou faïre construire par les offices ou ser- 
vices accrédités par elle, des groupes d'immeubles à usage 
d'habitation où à usage d'intérêt public ainsi que des bâti- 
bents publics. 

La répartition et la densité de ces constructions par rapport 
ux espaces libres ne devront pas être de nature à porter 
+lléinte aux principes de la servitude d'hygiène publique insti- 
‘iée par l’article 2 susvisé de la loi du 19 avril 1919. L'implan- 
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lation des constructions ne pourra pas couvrir une surface 
superieure au cinquième de celle des terrains composant la 
Zone unique définie au premier alinéa dudit article 2. 

En compensation des affectations prévues à l'article précé- 
dent, la ville de Paris devra am nager en espaces libres des 
terrains d'une surface équivalente, soit sur l'emplacement de 
l'ancienne enceinte fortifice ou en d’autres pui its de son terri- 
loire, soit sur la zone définie à l'article 60 de Ja loi 
nisme du 15 juin 1944, 


d'urba- 


Les opérations qui sont prévues aux premier et deuxième 
alinéas du présent article, et dont la charge incombera à la vil'o 
de Paris, seront exécutées suivant des plans d'ensemble, dans 
le cadre des projets d iménagement respectifs de la ville de 
l'aris, des communes limitrophes de Paris et de la région pari- 
sienne, ainsi qu'il est indiqué au troisième alinéa 


cle 59 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943 


le j'arti- 


Les personnes habitant effectivement sur les terrains consi- 
dérés, à la date du 1* janvier 1953, bénéticieront d'un droit de 
priorité de relogement, 


Art. 14. — ]1 est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme pour 19%54, au titre des dépenses Iuises à la 
charge de la caisse auto 1ome de la reconstruction, des auto- 
risalions de programme s'élevant à 229.490.009.00) franes et 
des crédits de payement 1'un montant total! de 261.500 millions 
de franes, répartis conformément à l'état F annexé à la pré- 
sente loi. Cette répartition pourra êlre modifiée en cours 
d'exercice par décrets Contresignés par le tmministre de Ja 
reconstruction et de l'urbänisme, le ministre des finances et 
le secrétaire d'Etat au buiget, après avis préalah'e et conforme 
des commissions des finui:ces et de la reconstruction et des 
dommages de guerre de l'Assemblée 
commissions des finances et de la re 


1 


nationa'e et avis deg 
mstruetion et des dom- 
images de guerre du Conseil de Ja Répuh'ique, 

Les dépenses visées au paragraphe I de l'état annexé à-Ja 
présente Joi seront imputées à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la 
caisse autonome de Ja reconstruction. 

Art. 15. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme est autorisé à engager, au titre de la reconsti- 
tution de la flotte de commerce et de pèche et de la flotte 
rhénane ainsi que de la remise -en état des navires affrétés, 
des dépenses s'élevant à la somme 18.839 millions 
de francs ainsi répartie : 


lota'e de 


Reconstitution de la flutte de commerce et 

de pê RE Re Pr QE 
Reconstitution de la flotte rhénane 
Remise en état des navires affrétés 


16 610.000.000 F, 
130,044). 000 
92 0490061 CKX) 


ps ee ——— 


18.939 ,0x).00) F, 
TITRE LU 


Dispositions spéciales aux dépenses d’investisséements exécutés 
par l'Etat et aux dépenses d'investissements exécutés aveo 
le concours de l'Etat. 


A. — Subventions et parti ipalions. 


Art. 16. — En addition aux autorisations de programe AaCCOre 
dées par l'article {7 de la pr( sente loi, il est accordé au 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
au titre du budget de la marine marchande des autorisations 
de programme d’un montant maximum de 2.500 millions de 
francs applicab'es au chepitre 63400 « Aide à la construction 
navale ». 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées, 

Au cas où, par suite de l'accélération du recouvrement des 
soulles dues par les armateurs au commeree et à la pêche 
attributaires de navires de remplacement construits ou acquis 
aux frais de l'Etat, il serait possible de dégager, en 1953, des 
ressources supplémentaires, des décrets contresignés par lo 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et par le secrétaire d'Etat au budget pourront, dans.la limite 
de ces ressources, procéder au déblocage total ou partiel des 
autorisations de programme susvisées,. et doter de crédits de 
payements supplémentaires Is chapitre intéressé, 
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Art. 17. — & 1*, — Il est approuvé un plan quinquennal 
de construction et d'équipement de locaux scolaires et universi- 
taires pour un montant total de 269 milliards de francs dont 
204 milliards de francs à la charge de l'Etat. 

Les dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à concurrence 
de : 

72,8 milliards à l'enseignement du premier degré; 

45 milliards à l'enseignement du second degré; 

55,5 milliards à l'enseignement technique ; 

30,7 milliards à l'enseignement supérieur; 

Les autorisations de programme seront accordées gour une 
part par le paragraphe 2 du présent article et pour le reste par 
des chapitres spéciaux des budgets annuels d'équipement pour 
un montant de 120.336 millions à répartir sur cinq ans confor- 
mément à l'état fl annexé à la présente loi. 

Les crédits de payement afférents à l’ensemble des optrations 
du plan seront ouverts @ans les lois de finances annuelles. 


8 2. — Il est accordé au ministre de l'éducation nationale, au 
titre de la première catégorie de programmes visée ci-dessus, 
des aulorisations de programme d'un montant total de 83,4% 
milliards wlilisables par tranches annuelles dont le montant 
respectif est fixé à: 


24,255 milliards pour l'année 1953; 
23,681 milliards pour l'année 1954; 
20,52 milliards pour l'année 1955; 
8,524 milliards pour l'année 1956; 
4,517 milliards pour l'année 1957, 


. 


et dout la répartilion par chapitre est donnée à l'élat G annexé 
à la présente loi. 

Les crédits de payement correspondant aux programmes 
ulilisables en 1953 sout ouverts par la présente loi sur des cha- 
pitres spéciaux. 


Art. 18. — Les subventions allouées aux collectivités locales 
et les rémunérations des architectes pour la construction de 
bäliments scolaires seront calculées sur un montant maximum 
de travaux de 4 millions de francs par classe et de 3 millions de 
francs par logement. 

Des dérogations pourront. être appoœtées par décret pris sur 
avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de 
J: République, 

Les dispositions ci-dessus s'agpliqueront aux projets non 
encore agTees, 


Art. 19, — Dans chaque commune, les fonds des caisses 
départementales scolaires devront être affectés par priorité 
à couvrir La part des communes et des départements dans la 
construction des bâtiments scolaires publies et la réparation 
des bâtiments scolaires publies existants, 


Art. 20. — Un décret en forme de règlement d'administration 
publique, pris eur les rapports conjoints des ministres de 
l'éducation nationale et de l'agriculture, fixera les modalités 
se.on lesquelles des subventions d'équipement seront attri- 
butes aux centres d'spprentissige, maisons familiales d’ap- 
prentissage rural et autres centres saisinniers dotés de la 
reconnaissance officielle du ministère de l'agricuiture. 

Art. 21. — Le deuxième alinéa de l'article 13 de la loi 
n° 50-028 du 8 août 1950 est modifié comme suit: 


« Celle procédure sera applicable du 1* janvier 1950 au 
21 décembre 1953, » 


Art. 22, — Le fonds de dotation de Ja Banque de réescompte 
de la Sarre est fixé à 200 mihions de francs. 
Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 54-00 


« Participations de l'Etat (souscription et libération d'actions) » 
figurant à l'élat A annexé à la présente loi (Finances, — H 
Services financiers). 


Art. 23. — Nonohstant les dispositions de l'article 6 de la 
Toi n° 30-1005 du 19 août 1950 portant fixation d’un programme 
aérien, est reservé, sur le chapitre 53-24 figurant à l’état A 
annexé à la présente loi (Travaux publics, transports et tou- 
risme, — Îf. Aviation civile et commerciale) un credit de 
payement de 4.100 millions pour la réalisation d'études spéci- 


fiquement civiles 





Art. 24. — La moitié de La part du pré. 
au Trésor, autorisé par l’article 51 de la loi 
21 mars 1947 et par ie décret n° 52-530 du {0 n 
rattachée au budget du ministère de l’agricultur 
de fonds de concours, pour être affectée aux eul 
buées en capital à des travaux communaux d': 
eau potable, 

Les crédits mis à la disposition du minislère de 
en application de l'alinéa précédent, s’ajouteru:t 
subventionner des travaux d'alimentation en eau ; 
en ce qui concerne les autorisations de progriu: 
crédits de payement, aux crédits ouverts par li ; 
au chapitre 61-60 du ministère de l’agriculture : 
d'équipement pour le génie rural ». 


B. — Prêts et avances. 


Art. 25. — Le ministre des finances et des affa 
miques est autorisé à donner la garantie de l'Etat 
émis par les élablissements et entreprises qui rés! 
de modernisation et d'équipement de la métrops 
par les établissements et entreprises, créés ou no 
tion de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, qui réalise 
de-développement économique et social des dépa 
territoires d'outre-mer. 

Lorsque le montant des emprunts garantis d‘pa:s 
méme établissement ou pour une même entrepri<e )nme 
de %00 millions de francs, l'octroi de cette garantie implique. 
pour l'établissement on l'entreprise, l'obligation de <e sou. 
mettre, si elle n'y est pas déjà soumise en appiiration des 
lois en vigueur, au contrôle d’un contrôleur d'Eta 
par le ministre des finances ou le ministre de 
d'outre-mer. 


Art. 26. — Les entreprises, organismes et collectivit 
émettront en 1%3 des emprunts pour l'exécution du plan 
de modernisation et d'équipement de la métropole, de: à par. 
tements et terriloires d'outre-mer; pourront obtenir, pour !s 
service de ces emprunts, le concours financier de L'Etat s 
forme de participations en annuilés. La charge réelle supportés 
par l'emprunteur ne saurait être inférieure à 3 p. 100. Toute 
celte charge pourra être ramenée à 4 1/2 p. 100 
concerne les emprunts réalisés par les entreprise: 
giques. 

Art. 27. — Les participations en annuilés visées à l'art 
cle 26 ci-dessus pourront également être accordées four 5 
emprunts contractés en 1953 pour le financement d'insta Llions 
industrielles décentralisées agréées par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme dans le cadre de l'aménagement 
national du territoire. 


Art. 28. — Le plafond des avances que la caisse ce 
de la France d'outre-mer est autorisée à consentir aux tem 
toires et départements d'outre-mer est fixé à 108 milliurus de 
francs. 

Ce montant comprend 105 milliards pour les territoire: d'outre- 
mer et 3 milliards pour les départements d'oulre-mer. 


Art. 29. — Le montant maximum des emprunts que | ad 
nistration des chemins de fer de la Méditerranée au Mer et 
autorisée à émettre en 1953 pour la couverture de ses de penses 
d'acquisition de matériel roulant, mobilier et outillage, es 
fixé à 58 millions de franes. 


Art. 30, — Le montant maximum des emprunts que la Con 
pagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorise 4 
émettre en 1953 avec la garantie de l'Etat pour la couvertur 
de ses dépenses de premier établissement est fixé à 2° mr 
lions de franes. 


Art. 31. — Le montant maximum des emprunts que la Cofr 
pagnie des càbles sud-américains est autorisée à énetlre €, 
1%3 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de 55 
dépenses exceptionnelles de remise en état et de develop 
ment de son réseau, est fixé à 193 millions de francs 


Art. 92. — Le montant maximum des emprunts que | 14r0p07 
de Paris est autorisé à émettre en 1953 avec la garantie 0° 
l'Etat pour la couverture de ses dépenses de gremier établisse- 
ment est fixé à 2.100 millions de francs. 


4 








i 
ii 


er est 








RER 
g Février 1993 





jan d'utilisation des crédits dont peut disposer l'aéroport 
4 yrévoir, avant toute démolition, Ja construction 
ns Lr- our les personnes expropriées, les propriétaires 
ER  sdés PotYsnt, s'ils en expriment le désir, être re 
s terrain de leur choix. 


Le P 


des 


ons- 
déposs! 
truits eur un 
_— Le montant des emprunts que l'Alliance 


francaise 


art. 3. 


«t autorisée à contracter avec la garantie de l'Etat est porté 
r (a millions à 250 millions de francs. 
ef 

91 — Dans la limite d’un montant maximum de 2.100 


eg francs, le ministre des finances est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat aux emprunts qui seront contractés 
à organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
ar et la culture (U. N. E. S. C. O.) pour la construction 
ps son siège permanent à Paris. 

Le service des intérêts de ces emprunts sera pris en « 


par l'Etat. 


large 


art, 95. — Les articles 117 et 170 du décret du 29 avril 
{950 portant codification des dispositions législatives régissant 
Je crédit mutuel et la coopération agricoles sont abrogés. 


Les articles 86 et 111 dudit décret sont remplacés par les 
dispositions ci-après : 

« Art. 86. — Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent 
recevoir de toute personne des dépôts de fonds avec ou sans 
intérêt et tout dépôt de titres. Elles peuvent se charger de 
tous payements et encaissements à faire pour le compte de 
leurs sociétaires. 

« Elles sont autorisées à contracter des engagements de cau- 
tion en faveur de leurs sociétaires. » 


« Art. 411. — Les ressources de la caisse nationale de crédit 
agricole comprennent : 

« {° La dotation du crédit agricole; 

« 2° La part de bénéfices revenant à l'Etat et affectée à la 
dotation du crédit agricole, en application de la loi du 6 octobre 
1916 sur la mise en culture par les communes des terres aban- 
données; 

« 3° Les sommes provenant des remboursements effectués 
par les comités départementaux d'action agricole en exétution 
de la loi du 4 mai 1918; 

« 4° Les capitaux qu'elle peut se procurer par l’escompte ou 
la mise en peusion de son portefeuille d'effets et de titres; 

« 2° Les fonds qui lui sont confiés en dépôt ; 

« 6° Le produit des emprunts qu'elle est autorisée à contracter 
soit par souscription publique, soit par marché de gré à gré, 
auprès de toute personne morale ou physique ; 

« 7° Les crédits qui peuvent lui être affectés par mesure 
législative ; 

« 8° Les dons, legs et libéralités de toute nature qu'elle pour- 
rait recevoir; 

« 9° Le revenu des fonds dont elle a la gestion ainsi que les 
réserves et provisions qu’elle est tenue de constituer, 


« Ces ressources peuvent être affectées en tout ou partie, 
ans les conditions fixées par le conseil d'administration de la 
calsse nationale de crédit agricole, au financement des opéra- 
lions de crédit à court terme, à moyen terme et à long terme 
individuelles et collectives visées par le présent code. 

« En cas de dissolution de la caisse nationale de crédit agri- 
cole, les dons, legs et libéralités visés au paragraphe 8° seront 
transférés, par décret rendu en conseil d'Etat, à des établisse- 
ments publics ou recongns d'utilité publique, susceptibles 
d'exécuter les intentions dés donateurs. » 


Art, 36. — Est abrogé l’article 3 du décret n° 47-1346 du 
#% juin 1947 relatif à l'application dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion du décret du 29 avril 1940 portant codification des dis- 


Positions législatives régissant le crédit mutuel et la coopéra- 


tion agricoles. 


art, 97. 


de — L'article 7 du décret n° 47-1346 du 28 juin 


‘atif à l’application dans les départements de la Guade- 
Je la _ Guyane française, de la Martinique et de la 
du décret du 29 avril 1940 poriant codification des dis- 


| 
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positions législatives régissant le crédit mutuel et la \péra- 
tion agricoles est modiiié comme suit 

« Art, 7. — Les ontrations de lit des caisses de crédit 
agricole mutuel des dépirrtements d'outre-mer sont effectuces 
dans les nditions du titre IH lu cha e ME, sectio 1, I 
et III du texte à 1 deeret du 29 a ET ous TÉser\ 
des jispositions Ci-a 


« L'âge di l'emprunteur à la date du dernier amortiss 
“Ne peut dépasser soixante ans. 

« Un arrêté 
nomie nat 


l'agriculture, du ministre de l'éco- 


linances et du 


du ministre de 


ionale U 1 tre d mai! tr 
; 1 , HIS ues FREE] A 


l'intérieur, pris après avis du préfet du département et de la 
Caisse nat nale de édit agi le lcterminera le taux d'intérêt 
maximum des différents prets. 

« Les caisses de crédit agri e mutuel pourront dermar r à 
leurs emprunteurs les garanties habituelles p'évues par le 
texte annexé au décret du 29 avril 1940, 


« En outre, les droits et privilèges 
prèt agricole, qui sont actuellement attribués aux an 


banques d'émission ou ceux qui seront éventue 


en matière de garantie de 


lement d 


aux instituts d'émission pouvant être organisés dans l'avenir, 
sont conférés aux caisses de crédit agricole, » 

Art. 38 Les agriculteurs et artisans ruraux, prisonn'ers 
rapotiiés et anriens déportés, i que les militaires des 
forces francaises libres, établis dans l'un des lépartements 
créés par la loi du 19 mars 196, ont jusqu'au 31 décembre 1! 
pour déposer les demandes de prêts prévus nar les ordor nces 
n° 45-216S du 20 octobre 1945 et n° 45-2718 du 2 novembre 1945 

Art 4, La loi du 15 mai 1941 relative tu logement d tra- 


vailleurs agricoles et à l'amélioration du logement rural est 
abrogée. 


Le texte annexé au décret du 29 avri! 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la 
coopération agricoles est moditié et ‘omplété comme suit 

« Art. 83 — Les caisses de crédit agricole mutuel sont auto- 
risées à consentir à leurs sociétaires individuels, en vue de 
faciliter l'amélioration de l'habrtat rural, des prêts à long terme 
dont le montant, la durée et le taux d'intérêt sont les môûmi qu 
ceux des prêts prévus par l'article 74. Ces prêts sont destinés 


l'amélioration de 
usage agrico:€c ou 


appi l 


à permettre lacquisition, la construction ou 
bâtiments d'habitation ou d'exploitation à 
artisanal rural dont les projets auront été 
ventionnés par le ministère de l'agriculture, 

« Les prèts à long terme visés à l'alinéa précédent 
rés de garanties part ulières, tel caution 


: 
TPS ) 


bypothèques ou d pôts de tit 


JUVeEsS OÙ SUD- 


ont entou- 
Warranis, 


’ 


les que 


« Art. 159, — La disposition suivante est insérée entre le pre- 
mier et le deuxième alinéa de l’article 159: 
« Ces prèts pourront également être consentis en vue de faci- 


liter les améliorations d'ensemble des «ondtions de 


rural. » 


« Art. 161. — Les caisses de crédit agricole mutuel auto- 
risées à consentir aux sociétés d'intérêt collectif agr consti- 
tuées en vue de l’amélioration de l'habitat rural et fonctionnant 
dans les conditions du présent code et de la loi du 12 juul- 
let 1923 dont les statuts auront été approuvés par la Caisse 
nationale de crédit agricole, des prêts à long terme selon les 
modalités définies aux articles 149 à 156, 

« Ces prêts sont destinés à permettre à ces sociétés d'effectuer 
pour leur compte ou de faciliter à leurs membres les opéra- 
tions relatives à l'acquisition, la construction, la réfection, 
l'aménagement et la restauration de bâtiments d'habitation ou 
d'exploitation à usage agricole ou artisanal rural et, d’une 
façon générale, les travaux d'entretien et d'amélioration de 
l'habitat rural, dont les projets auront été approuvés ou sub- 
ventionnés par le ministère de l’agriculture, 

« Les sociétés d'intérêt collectif agricole susvistes sont auto- 
risées à admettre, parmi les usagers, d'autres personnes que 
les agriculteurs, dans la limite maximum de 3% p. 100 du 
nombre total des sociétaires et des usagers. 

« «Ces usagers pourront eux-mêmes devenir sociétaires 
pourvu qu'ils s'engagent à remplir les obligations statutaires, 
et dans la limite maximum de 50 p. 100 du nombre des socié- 
aires agriculteurs, » 


l'habitat 


sont 
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Art. 40, — L'article 139, deuxième paragraphe, du texte 
annexé au décret du 29 avril 1940, portant codification des 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
ration agricoles, modifié en dernier lieu par l’article 10 de la 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le montant des prêts que la caisse nationale de crédit 
ägricole est autorisée à consentir, en vertu du décret-loi du 
11 juin 1938, aux communes et aux syndicats de communé 
vour des travaux d'équipement rural, ne pourra pas dépasser 
3%) millions de francs par commune intéressée à l'exécution des 
{ravaux. » 


Art. 41. Il sera procédé, par voie de décret en conseil 
d'Etat pris sur le rapport du ministre de l’agriculture, du 
ininistre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de la justice et du ministre chargé de la réforme administrative, 
à l'incorporation dans la codification effectuée par décret en 
date du 29 avril 1910 portant codification des dispositions légis- 
latives régissant je crédit mutuel et la coopération agricoles, 
en exécution de l’article 3 du décret-loi du 17 juin 1938, des 
textes législatifs modifiant les dispositions de cette codification 
sans s’y référer expressément, ,. 

L'ensemble des texles compris dans la codification susvisée 
conslitue le « Code du crédit agricole ». 

Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions à 
l'incorporation dans le code du crédit agricole des textes légis- 
latifs modifiant certaines dispositions de ce code sans s’y référer 
expressément. 


Art. 42, — L'alinéa 1° de l'article 82 de Ja loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946, portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordinaire (services civils) 
pour le premier trimestre de l'exercice 1947, est complété par 
la di<position suivante : 

« Le ministre des finances peut déléguer ses pouvoirs aux 
préfets pour les émissions des collectivités publiques réalisées 
su le plan local, » 

art. 43. Les excédents eusceptibles d’être placés sur 
l'initiative des caisses d'épargne des départements d'outre-mer 
par application de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950, pour les 
années 1950, 1951 et 1952, sont cumulés pour être placés au 
cours de l’année 1953. 


Art. 44. L'article 10 de la loi du 21 mars 1941, modifié 
par l'article 5 de la loi du 7 août 1944, est à nouveau modifié 
comme suit: 


« Art, 10, Des prêts individuels peuvent être accordés aux 
artisans de nationalité française dont l'entreprise n’excède pas 
l'importance des limites qui ont été fixées antérieurement à la 
présente loi par application de l'article 5 de la loi du 
27 décembre 1923 ma&lifiée, et qui pourrout être modifiées par 
décret pris sur le rapport du président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’indus- 
trie et du commerce. 

« Les prêts individuels aux artisans sont de deux catégories : 

« Les uns, dont la durée ne peut dépasser dix années, sont 
destinés à faciliter l'acquisition, l'aménagement, l'installation, 
la réfection tolale ou partielle, la dotation en outillage ou en 
matériel d'une entreprise artisanale, 


«a Les autres, remboursables mensuellement sur une période 
de dix-huit mois au plus, peuvent être affectés à des opérations 
non prévues dans la catégorie précédente. 

« Le montant maximum des prêts de chacune de ces caté- 
gories est déterminé par arrêté du président du conseil, ministre 
des finances et affaires économiques et du ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 


Les prèls sont consentis aux artisans par les banques popu- 
constitutes et fonctionnant en conformité de la loi du 
1917 au moyen d'avances qui leur sont faites par la 

bre syndicale des banques populaires sous leur responsa- 
Le taux d'intérêt maximum des prêts est fixé par le 
spécial crédit artisanal inetitué par l'article°11 de 

te loi avec l'agrément du commissaire du Gouverne- 

le Crédit populaire de France, » 


nt 
CHE 





Art. 45. — L'article 8 de la loi du 19 août 10€ 


caisse nationale des marchés de l'Etat, des 
établissements publics est modifié comme sut: 


«a Art. 8. — La caisse nationale pourra égalen 
pour l'octroi de crédits lorsque sera donnée ja x; 
organisme instituant entre les membres d'une ni: 
d'industries ou de plusieurs branches d'industries , 
activité dans le ressort d'une même chambre 
une garantie mutuelle reconnue suflisante par là 

« La caisse nationale des marchés de l'Etat po 
intervenir pour l'octroi de crédits aux artisan: 
données des garanties suflisantes par des organx 
professionnelles de caution ou par des sociét: 
de garantie, Les chambres de métiers, sur 
mental, et l'assemblée des présidents des cham 
de France, sur le plan national, sont autorisées 
des sociétés professionnelles de garantie dans 
fixées par la loi du 17 novembre 1943 en vue 
crédits aux artisans ». 


Art. 46. — L'article 16 de la loi n° 52-14 du 
est abrogé. 


] 


TITRE TI 


Dispositions spéciales aux dépenses de reconstruction 
et de construction. 


A. — Reconstruction. 


Art. 47. — Le crédit ouvert au ministre des fina 
réalisation du versement prévu, en faveur de la 
nome de la reconstruction par l’état C annexé à la 
ainsi que les autorisations de payement de l'état ] 
rés: 


P 


1° Du montant des émissions de titres autorisée 
cles 48, 49, 51 et 52 de la présente loi; 
+ 2° Du montant des titres émis en exécution d 
ci-après pour l'application de la loi n° 48-1213 du 
relative à l'indemnité d’éviction ; 

3° En ce qui concerne l’état C, du produit des em; 
ou à émettre en 1953 par les groupements de sinislr 
mesure où ce produit ne provient pas de la rep 
de l'emprunt libératoire du prélèvement exception 
contre l'inflation, et en ce qui concerne l’état F 
des payements effectués sur les produits ainsi défi 

4° Du montant des indemuités affectées au remi 
des dépenses pavées pendant l'exercice 1952 ou le 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions 
tions ou avances visés à l’état F annexé à la présente 

5° Du montant des indemnités affectées au remb 
des avances et des attributions ou rétrocessions € 
consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du mo 
reversemenis de trop payés et des sommes versées, à Li 
fonds de concours. par des particuliers et collecti\ 
que l'Etat, ou, à titre de participation aux travaux, pair 
départements ministériels. 


Dans la mesure où les majorations des autorisation 
ment prévues ci-dessus concernent des dépenses n 
encore fait l’objet d’autorisations de programme, les sut 
tions de programme de l’état F annexé à la présent 
ront être affectées d’une majoration supérieure, au ] 
au double, dans le cas visé au paragraphe 1*; il « 
même dans le cas visé au paragraphe 3° lorsque 
d'emprunts des groupements de siuistrés recevront lui 
prévue au paragraphe € de l’article 12 de la loi n° 
2 juin 1950, 

Le rattachement des majorations des aulorisation: 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l'état 
effectué par arrêté du ministre de la reconstruction 
banisme et du secrétaire d'Etat au budget. 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état 
effectué par arrêté du ministre des finances et du 
d'Etat au budget. 


Art. 48. — Est prorogée, en 1953, l'autorisatio 
donnée à la caisse autonome de la reconstruction par | 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, modillce jui 
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49-292 du 12 mars 1949 et 49-482 du 8 avril 1949, dans jes 
8 tes fixées par l'alinéa 4 de ce même article pour le paye 
TE d'indemnités de reconstitution au moyen de titres: les 
ire émis seront réservés au payement des indemnités dues 
titres strés qui ont entrepris en 1949, dans les conditions 
révues à l'article 10 de la loi susvisée, des reconstitutions non 
rennes prioritaires et qui ont complété leurs dossiers avait 
le qe juillet 1952 conformément à l’article 5 de la loi n° 52-; 
du 3 janvier 1952. 


rt, 49. — Sont prorogées en 1953 les dispositions relatives au 
payement d'indemnités de reconstitution au moyen de titres 
révus aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvie: 
1050 complétés par l’article 5 de la ‘loi n° 51-650 du 24 mai 195:. 
Le montant maximum des titres que la caisse autonome ce 
la reconstruction est autorisée à émettre en 1%53 en application 
de l'alinéa précédent est fixé à 80 milliards de francs. 


aux sin 


art. 50. — 11 est ajouté à l'article 34 de la loi n° 48-975 du 
{6 juin 148 un cinquième alinéa ainsi libellé : 

His pourront également s’en retirer sur leur demande, sous 
réserve de l'accord du ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, s'ils sollicitent le payement en titres de leur indem- 
nité de dommages de guerre. » 


art. 51. — l@s indemnités de dépossession aux spoliés insti- 
tuées par l’article 3 de la lei n° 49-573 du 23 avril 1949 pourront 
être payées en 1953 dans la limite d’un maximum de denx mil- 
l'ards de francs, selon les modalités prévues à l'article 41 de ja 
loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 complété par l'article 5 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 


art. 52. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants 
et artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux 
et mises à la charge de l'Etat en application de l’article 73 de 
la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 pourront être payées en 1953 
dans la limite d’un maximum de 500 millions de francs selon 
les modalités prévues par les articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 
du 31 janvier 1950 complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1954. 


Art, 53. — Le ministre des finances est autorisé à émettre en 
1%3 des titres pour Flapplication de la loi n° 48-1313 du 26 
soût 1948 relative à l'indemnité d'évietisn dans la limite de 
un milliasd de francs. 


Art. 54. — L'article 4 bis de Ja Joi n° 46-2389 du 28 octobre 
146 est complété comme suit: 

Après les mots: 

« … des associations syndicales autorisées... » les mots sui- 
vants sont ajoutés : 

« … des établissements hospitaliers déclarés d'utilité publi- 
que. » 


Art, 55, — Le deuxième alinéa de l’article 36 de la li 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre est 
supprimé et remplacé par l'alinéa suivant : 

« Xe sont pas recevables les demandes d’indemnité lorsque 
le coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne 
dépasse pas 3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en 
matière mobilière, ce coût étant évalué à la date du 1% sep- 
tembre 1939, » 


Les indemnités perçues à la date de la promulgation de la 
présente loi ne sont pas sujettes à répétition. 


\t. 56. — Le troisième alinéa de l’article 66 de la loi 
n° 46-2389 dun 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
est modifié comme suit : 

« … Toutefois, il peut eflectuer l'emploi des allocations mobi- 
lières. ll peut également exécuter les travaux de réparation qui 
hexcèdent pas au total 10 millions de francs.’ » 


Mt. 57, — La date du 31 décembre 1953 est substituée à celle 
ou 31 décembre 1952 dans l'article 18, alinéa 2, de la loi 
L° 51-650 dn 24 mai 1951 relative au développement des dépen- 
ses d'investissement pour Fexercice 1951 (réparation des dom- 
ages de guerre et construction). 


R Vi. 58. — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 
Shiembre 1945 complétée par l’article 27 de la loi n° 49-482 


du 8 avril 1949, par le second alinéa de l’article 15 de la loi 





n° 950-631 du 2 juin 1%50, par l'article 15 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951, et par l'article 22 de la loi n° 52-53 du 3 janvier 
1952, sont à nouveau prorogées jusqu'au 31 décembre 1957, 
en ce qui concerne la construction d'immeubles d'habitation 
par les associations syndicales de reconstruction et les sociétés 
coopéralives de reconstruction agréées instilutes par la loi du 
16 juin 1958. 


Art. 59, — Les dispositi ns exCeptioe elles pour l'attribution 
de terrains aux associations syndicales de reconstruetion et 
aux sociétés coopératives de reconstruction agréées, prévues 
par l'article 17 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, par l'article 16 
de la loi n° 51-650 du 2% mai 1954, et par l'article 23 de la loi 
n° 952-5 du 3 janvier 1952, sont prorogées jusqu'au 31 décerme 
bre 1957. 


Art. 60, - I: est ajouté À l’article 12 de Ja loi n iS-075 du 


] 2 
16 juin 1945 un alinéa ainsi conçu : 

« Ce représentant peut suspendre dans un délai de six jours 
l'exécution d'une délibération du conseil d'administration ou 
d'une décision prise par l'administrateur délégué visé à l'arti- 
cle 2, al nea 3 C} di ssus, au Cas ot il estimerait cette dé! béra- 
tion ou celle décision contraire aux dispositions latives 
ou réglementaires ou aux règles d'une bonne ge-tion de la 
société, FL soumet l'affaire au conseil d'adininistration avec ses 
observations dans un délai de quinze jours et celui-ci, convoqué 
par son président, décide. » 


Art. 61. — L'article 14 de Ja loi n° 48-97: lu 16 juin 1%48 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 11 —— En as di régu) rite Traves lé faute rave 
dans Ja geslion ou de carence du conseil d'administration de 
la société, ke ministre peut par arrèté motivé suspendre le 


conseil d'administration et désigner nn adiministrateur privée 
soire auquel est transféré de plein droit l'ensemble des pou- 
voirs dudit conseil d'administration pour Ja continuation des 
opérations en cours. En pareil cas, le ministre de le reconstrus- 
ton £t de l'urbanisme doit saisir directement Ja commission 
nationale paévue à l’article 3 ci-dessus, qui, dans le délai d'un 
mois, donne son avis sur le retrait éventnel de l'agrément 

« La mission de l'administrateur provisoire visé au premier 
alinéa ci-dessus prend fin à la désignation soit d'un nouve rx 
conseil d'administration par l'assemblée générale convoquée 
dans le délai de soixante jours si le ministre de la reconstrues 
tion et de l'urbanisme ne retire pas l'agrément à Ja sociéts, 
soit d'un liquidateur désigné par le président du tribunal 
civil du siège de la coopérative statuant en 1éféré si le minis- 
te de la reconstruction et de l'urbanisme retire l'agrément à 
la société. 

« En cas de faute grave de l'administrateur délégué visé À 
l'article 9 (alinéa 3) ci-dessus ou de faute personnelle grave 
d'un ou plusieurs membres du conseil d'administration, ceux-i 
peuvent être suspendus par arrêté motivé du ministre de ja 
reconstruction et de l'urbanisme jusqu'à la prochaine assem- 
blée générale et au maximum pour un an. Toutefois, dans le 
cas où l'intéressé a été déféré à un tribunal répressif, la sus- 
pension ne peut prendre fin qu'après une décision définitive 
de la juridiction compétente. » 


Art. 62, — Les articles 10 et 24 de Ja loi n° 48-973 du 16 juin 
19% sont modifiés comme suit: 

« Art. 10. — Les ressources propres de la société COMpPO- 
sent notamment : 

« 1° D'une participation des associés fixée chaque année par 
l'assemblée générale, dont le montant jusqu'à concurrence an 
maximum de 1 p. 100 de leurs travaux et avec leur agrément 
individuel, peut être imputé sur l'indemnité de dommages de 
guerre. » 

(Le reste de Yartiele sans changement } 

« Art, 24. — Les ressources propres de l'association se come 
posent notæ#mment : 

« 1° D'une participation des associés fixée chaque année par 
l'assemblée générale, dort le montant jusqu’à concurrence au 
maximum de 1 p. 100 de leurs travaux et avec leur agrément 
individuel peut être imputé sur l'indemnité de dommages de 
guerre. 


(Le reste de l'article sans changement.) 
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B. — Construction. 


Art. 63. — Pour l'année 1953, le montant des capitaux boni- 
fés au titre des emprunts émis ou contractés par les orga- 
nisines d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit 
immobilier dans les conditions prévues par la loi n° 49-310 du 
8 mars 1949 et l'article 11 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
et par le décret n° 49-1413 du 5 octobre 1949, n'excédera pas 
2 tuilliards de franes. 


Toutefois, cette limite n'est pas applicable aux prêts accordés 
es organismes en vertu de l’article 1* de la loi n° 50-736 
du 24 juin 1930, 


à 


Art, 64, — Le troisième a’inéa de l'urticle 14 de Ja loi 
n° 22-5 du 3 janvier 1952 est modifié comme suit : 

« Les éoriétés d'assurances et de capitalisation de toute 
oalure sont autorisées à employer leurs réserves 2° catégorie et 
leurs réserves libres en prêts aux organismes d'habitation à 
luver modéré, de crédit immobilier et aux coupératives de 
construction, constituées sous le régime de la loi n° 47-1775 
du 10 seplembre 1947, lorsque ces prêts bénéficient de la 
garantie d'un département ou d’une commune, » 


Art, C5, — Pour l'année 1953, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra étre versée à chaque office ou société 
d'habitations à lover mcdéré, en exécution des dispositions de 
l'article 38 de la loi n° 48-1317 du 27 août 1948, de l'article 42 
de la loi n° 50-857, du 24 juillet 1950 et de l’article 27 de la 
loi n° 50-554 du 21 juiliet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût 
de l'opération, 


Art. 66, —- Les deux premiers alinéas de l'article 7 de la loi 
du 31 octobre 1919 autorisant les départements et les communes 
à acquérir des terrains, à les lotir et à les revendre en vue de 
faciliter l'accession à la petite propriété des travailleurs et des 
personnes peu fortunées, sont abrogés. 


Art. 67. -- En cas d'irrégularités graves, de faute grave dans 
la gestion ou de carence du conseil d'administration d’une 
société d'habitations à loyer modéré ou de crédit fmmobilier, 
ce conseil peut être suspendu par un arrêté motivé du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, qui nomme un admi- 
nistrateur provisoire auquel sont transférés de plein droit l’en- 
semble des pouvoirs du conseil d'administration pour la conti- 
nualion des opérations en cours. 

La mission de cet administrateur provisoire prend fin soit à la 
designalion d'un nouveau conseil d'administration par l’assem- 
blée générale convoquée dans un délai de trente jours à dater 
de la décision ministérielle, soit, à défaut de cette désignation, 
à la nomination d’un liquidateur par l'assemblée générale extra- 
ordinaire qui décide de procéder à la dissolution de l'organisme. 

En cas de faute personnelle grave de la part d'un ou de plu- 
ieurs membres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent 
étre suspendus jusqu'à la prochaine assemblée générale et au 
Maximum pour un an, Toutefois, dans le ças où l'intéressé a 
élé déféré à un tribunal répressif, la suspension ne peut pren- 
ire fin qu'après une décision définitive de la juridiction com- 
pi tente, 

Nul ne peut être membre d’un conseil d'administration ou 
exercer une fonction de direction dans un organisme d'habita- 
tons à loyer modéré : 

S'il tombe sous le coup de l’article 6 du décret-loi du 8 août 
1995 portant interdiction d'accepter ou conserver des fonctions 
d'administrateurs de sociétés anonymes aux individus frappés 
e certaines condamnations ou aux faillis non réhabilités ; 

S'il a été condamné en vertu des articles 2 et 2 du décret du 
8 août 1935 portant application aux administrateurs de sociétés 

la législation de la faillite et de la banqueroute ; 

Enfin, s'il a été condamné en raison des faits qui ont motivé 

à suspension dans les conditions définies au ‘roisjème alinéa 
lu present article, 

Les dispositions du présent article sont applicabies à l'Algérie. 

Art, C8, — Le premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 47-1686 

3 septembre 1947 est remplacé par les dispositions sui- 
tion vol taire, 


VOIONTA 


toute promesse de vente on 
un élément du patrimoine immobilier bâti des 


L 





offices et sociétés d'habitations à loyer modér, 
nul eflet s’il y a été procédé, même à l'occaci 

tion d'un de ces organismes, sans autorisati 

ministre de la reconstruction et de l’urbanisin, 
des finances, 


« Faute par ces derniers d’avoir statué dar 
quatre mois à dater de la communication à ] 
de la délibération du conseil d'administration 
nismes, l'autorisation est réputée accordée. 

« Les opérations visées au premier alinéa et 
patrimoine immobilier non bâti des offices et so 
tations à loyer modéré seront soumises à Ja seul 
du ministre de la reccostruetion ef de l'url 
devront être traitées, au minimum, au prix fixe 
tration des domaines. Le délai de réponse impar 
nistration est alors réduit à deux mois. 

« Les fonds provenant des aliénations ainsi con: 
ront être réinvestis dans la construction de nouve 
dans des conditions définies par décret. » 


Art. 69. — Les quatre prèmiers alinéas de l'a 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951 sont remplacés par 
suivantes: 


« En vue d'assurer notamment le fonctionne 
vices publics, l'Etat pourra faire réserver à ses ! 
et agents des logements dans les groupes d'imu 
tifs réalisés par ies oflices et sociétés d'habitatis 
modéré dans.les conditions prévues par la loi 
3 septembre 1947. 

« A cet eflet, les organismes bénéficieront de pri 
réduit dans la limite d’un montant fixé annueller 
loi portant ouverture de crédits d'engagement au ! 
opérations à exécute” dans le cadre de la législation 
habitations à loyer modéré, Les prêts consentis à 
nismes dans les conditions prévues par la loi n° 4 
3 septembre 1947 pourront atteindre le montant de: 
de construction sans que soit exigée la garantie 
mune ou du département. 

« Le nombre de logements à réserver dans chaque 
d'immeubles et le môntant du prêt sont fixés par ! 
de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis de 
mission interministérielle d'attribution de prêts. Sauf 
tionnel, il ne sera pas réservé par immeuble plus di 
des- logements. 

« Les logements serant attribués par le conseil d' 
tion de l’organisme, conformément aux instructions d 
Les attributaires ou leurs ayants droit ne bénél 
maintien dans les lieux en cas de mutation, de ces 
service ou de décès que pendant un délai de six 


« Les modalités d'application du présent article seroi 


par arrêté concerté du ministre de la reconstrucl 


l'urbanisme, da ministre des finances et du secrétaire 


au budget, »n 
Art. 70. — Le montant total des primes annuell 


tibles d’être engagées au titre de l'exercice 1953 dans ! 
tions prévues à l'article 14 de la loi n° 50-854 du 


1950, ne pourra entraîner, pour chacun des exercices ul! 


une charge annuelle supérieure à 5 milliards de fran 


Art. 71. — Les constructions répondant aux no 
H.L.M. bénéficieront d’une priorité dans l’attribul 
primes annuelles. 


Art. 72. — L'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 ju 
modifié par l’article 15 de la loi n° 52-53 du 3 jan: 
est complété comme suit: 

« Pour l'application des deux alinéas précédents, 
nismes d'H. L. M. et de crédit immobilier bénéficient 
pôsilions ci-après : 


« 1° Les organismes d'H. L. M. peuvent accepter 


émis au profit du sous-comptoir des entrepreneurs; 


« 2° Le Crédit foncier de France et le sous-comptoir dé 


preneurs sont subrogés dans l'hypothèque prise pat 


de crédit immobilier comme sûreté des avances 
| 


consentent au moyen des prêts qui leur sont accorde- 


Crédit foncier de France et le sous-comptoir des entre! 








re 











pme 
e Février 1953 








———— 

« 3° Les act 
dispositions Cr 
exonet 
vent 
vigueur D, 


LE Los, > Le D 
e sutorisés à effectuer des dépôts sur les livrets des caisses 


d'épargne sans limitation de somme. 
un. 


art. 74. — L'exonération de Ja taxe spéciale sur les conven- 
tions d'assurance prévue par l'alinéa ce de l'articie 1018 du 
code général des impôls en ce qui concerne jes contrats 
d'assurances temporaires sur la vie souscrits accessoirement 
aux opérations prévues par la législation sur les H. L. M. et 
l'accession à la petite propriété est applicable Jorsque ces opé- 
rations sont financées à l'aide d emprunts bi néficiant des boni- 
fications d'intérêts instituées par l'article 30 de la loi n° 45-316 
du 8 mars 1949 et l'article 11 de la loi n° 51-650 du 24 mai 
1951. 

art, 75. — La redevance prévue par l'asticle 5 de l’ordon- 
pance n° 45-2683 du 2 novembre 1945 est supprimée à compter 
du 1 janvier 1953. 

Au vas où les ressources du fonds de solidarité institué par 
l'article 5 susmentionné se trouveraient insuffisantes pour faire 
face aux obligations auxquelles il était destiné en raison des 
opérations effectuées antérieurement au 1* janvier 1953, la dif- 
térence serait couverte par les sociétés de crédit immobilier 
sous la forme d’une contribution établie proportionnellement à 
leurs emprunts contractés auprès de la caisse des dépôts et 
consignations et non amortis au 31 décembre de l’année pré- 
cédente. 


Art. 76. — Nonebstant toutes dispositions contraires, les 
garanties que les communes et les départements accordent 
en exécution de la légisiation sur. les H. L.M. et l'accession 
à la petite propriété peuvent s'étendre à la totalité des sommes 
nécessaires à l’exéeution intégrale des programmes d'H. L. M. 
et d'attribution de prêts hypothécaires, même si elles ne 
doivent être utilisées qu’en plusieurs tranches successives. 


Art. 77. — L'article 24 de la Joi n° 51-650 du 24 mai 1951, 
modifié par l’article 31 (7°) de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1992, 
est complété comme suit: ; 

« 1] en est de même pour toutes les transcriptions opérées 
en vue de l’application de la législation sur les habitations à 
loyer modéré. » 


Art. 78. — Dans les départements d'outre-mer, la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer est substituée au Crédit foncier 
de France et au sous-comptoir des entrepreneurs pour consentir 
des prêts garantis par l'Etat en application de l’article 39 de la 
loi n° 50-854 du 21 juiliet 1950. 


Art, 79, — Les honoraires des architectes, experts et techni- 
ciens appelés à prêter leur concours à l'Etat, aux collectivités 
locales, aux sinistrés, aux organismes d'habitations à loyer 
inodéré, aux bénéficiaires de prêts du Crédit foncier, au titre 
de l’article 39 de Ja loi n° 50-854 du 21 juillét 1950, en vue 
de la construction de maisons à usage d'habitation ou de locaux 
à destination scolaire, administrative, militaire, scientifique ou 
professionnelle et d’une façon générale, pour les constructions 
réalisées sur plans-types agréés, sont calculés à partir de la 
Surlace utile effectivement construite selon un barème pré- 
voyant des taux forfaitaires par mètre carré, variables selon la 
talégorie de construction et l'importance superficielle de celle-ci, 
fixés par décret contresigné par le ministre des finances, le 
ministre chargé des beaux-arts et le ministre de la reconstruc- 
don et de l’urbanisme. 


Arl, 80, — Les dispositions de la loi du 28 juin 1938 sont 
tlendues aux sociétés constituées ou à constituer, quelle qu’en 
soit la forme, ayant pour objet la construction, l'acquisition 
où la gestion d’ensembles immobiliers à usage principal d'habi- 
lalion composés d'immeubles collectifs, de maisons indivi- 
diclles et, éventuellement, des services communs y afférents 


* destinés à être attribnés aux associés en propriété où en 
J'uissanes 
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es de prêts qui interviennent en exécution des Les sociétés avant le même objet, Ja construction, l'acqni- 
dessus sont enregistrés au droit fixe. Ils sont eition et fonctionnant dans le cadre de la loi n° 45-1775 du 

rés de la taxe hypothécaire el les conservateurs perçoi- 10 septemh 1947 portant statut de la coop ral on peuvent 
à leur égard le salaire minimum fixé par les lois en a ribuer leurs ass s lés immeubles ou fractions d'ime- 
meubles soit à Uti ep e ou d nl r& 1t \ ire 
d'apports, soit, pour parte excédant la valeur de ces apports, 
-3. — Les organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier par voie de cession 


Art, &f. Le prélèvement sur les lavers stitué par les 
articles {1 et 12 de l'ordonnance n° 45-1421 du 28 juin 1#45 est 
étendu, à compter du 1% janvier 1953, aux magasins et locaux 
loués à usage commercial ou artisanal situés dans les immeu- 
bles dont la moitié au moins de la superficie totile est à usage 
d'habitation, professionnel ou administratif, Sauf corvention 
contraire, le prélèvement effectué en vertu de la présente d's 
posilion est supporté, par moitié, par propriétaire et Île 
locataire. 

Le prélèvement est également exigible pour les locaux créés 
et aménagés avec le concours du Fonds national d'amélioration 
de l'habitat ainsi que pour tous les logements situ lans les 
immeubles placés sous le régime de la copropriété institué par 
la loi du 28 juin 1938 et qui ont fait l’objet de ce même con ours 


avant ou après leur mise en copropr.été, 11 sera dû à compter 
du f* janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle 
le concours du fonds aura été accordé, et sera calculé sur les 
loyers exigibles en application des dispositions du chapitre HI 
(titre I) de la loi du 1* septembre 1918, que les locaux soient 
loués ou occupés par teurs propriétairés, Transcription de la 
notification aux propriétaires de l'octroi du concours du fonds 
et de l’assujettissement correspondant au prélèvement devra 
être effectuée à Ja conservation des hypothèques dans les deux 
mois de cette notification, Cette formalité ne 
la perceplion de Ja taxe hypothécaire minimum prévue par 
l'article 843 du code général des impôts et du salaire fixe 
minimum applicable aux transcriptions, Le propriétaire sera, 
en outre, tenu de déclarer l'existence de cet assujettissement 
dans tout acte entraînant mutation totale ou partielle de l'im- 
meuble, Toute personne contrevenant aux dis 
cédent sera punie d'une amende di 
francs. 


donnera lieu qu à 


posiUons qui prés 


10.000 F à 10 milaions de 


Les règles relatives à l’exigibilité, à la garantie, au recou- 
vrement ou à la restitution des droits d'enregistrement sont 
applicables au prélèvement sur les loyers, ainsi que les 
sancthons prèvues en matière de baux et locations verbales, 


Art. 82, — Le privilège dn créancier nanti en application de 
l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1%8 et de 
l'article 5 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1951 s'exerce sur les 


Utres grevés, par préférence à tous autres privilèg notam- 
ment au privilège du Trésor, à l'exception du privilège accordé 


aux Salariés par l’article 2101, & 4, du code civil, l’article 47 4 
du livre I* du code du travail et l’article 549 du code du 
commerce. 


Art. 83. — Les coopératives l'habitation constituées dans les 
départements d'outre-mer en forme de société d'économie mixte 
régie par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, tendant à l'étahlisse- 
went et à l'exécution de plans d'équipement et de déve- 
loppement économique et social des territoires et départements 
d'outre-mer, bénéficieront des prêts prévus à l’article 30 de la 
loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur les 
habitations à loyer modéré et la petite propriété. 

Lx présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 7 février 1953, 
VINCENT AURION. 
Par le Président de la République : 
Le présulent du conseil des muünistres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOBEAU, 
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Etat A. - 


ÉTATS ANNEXÉS 


. 


au titre des dépenses d'investissements des services civils pour l'exercice 1953. 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme ou de promesse el des crédits de payrm 





| CHAPITRES 


l 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


AUTORISATIONS 
de programme 


ou de promesse. 





Affaires étrangères. 


True V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


& partie. — Equipement culturel et social, 


Relations culturelles avec l'étranger. — Acquisitions immobilières, construction et grosses 
réparations d'immeubles appartenant à l'Etat.. 


nn nm mn nn snatte 


7 partie. — Equipements administratif et divers. 


Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques et consulaires. .….....s.sssssonesonsseuses 


bépeuses des exercices périmés non frappées de déchéance... ....s.sssosssssomsssssossssuue 


Tolaux pour le titre V 


nn nn nn nn mnt tonne tsse 


Trans VI, — INVESTISSEMENTS KXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subvenlions et participations. 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Relations culturelles avec l’étranger. — Participation à des acquisitions ou à des travaux 
de construction .…. cs 


nn nn nn nn nn 


% partie, — Equipements administratif et divers. 


Dépenses des exercices OCRÉBRCE. ss cocscncoscoacsesenecostses ce 


6rimés non frappées de « 
ri 


Totaux pour + AT 7 CEPTPTILITIT LILI 


Totaux pour les aflaires étrangères... 


Agriculture. 


Tire V. -— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETar 


ire partie. — Agriculture, 





vété rin aires 
servie de « 


Equip ement des services 
Equipement du 


| 
| 
| Equipement des services à gric oles et des centres d'essais démonstratifs..... 
| 
! 


Service de la protection des végétaux. — Equipement 
Répression des fraudes. — Equipement 

Grands travaux d'hydraulique et d'équipement agricoles 
Aménagement de points d'alimentation en eau potable 
| Travaux prévus par la loi du 7 juin 19%41 
| Mise en valeur des landes de Gascogne, .... . nos oncese senc de 
| Aménagement du centre de recherches et d’ expérimentation du génie “rural et cons struction 
de bâtiments administratifs c. cuve 
Travaux d'équipement des eaux el 


MAPS ILLIILLILLLITI 


nn nn mn use 
PREETISLLISILLLIILLITIILILITLLLLILT 
DEF TILLRITLALELLEETLILITIILLITT ILE 


CORRE ELLELELEEE LEE EELLELEELRLLLREEE 


PPTETILLLLLT 


ERELEERELERREELLEE) 


nt culturel el social 


gricole, — Equipement 





7e partie, si administratif et divers. 


Equij ments 


+ périmés non frappée de déchéance... 


RALEITLLLLEETE 


Milliers de éoncs 8. 


26 5.600 











Milliere 


Mérni 


2 616 





(Supplément. 











———— mms 
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nid —=—— { 
LA 
£ AUTORISATIONS CRÉDITS 
Ë DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programme de payement 
4 ou de promesse, pour l'exercice 1953 
Le 1! 
PT NES INR " = … 
— Milliers de francs Milliers de francs. 
Trrmg VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erar 
A. — Subventions et participations. 
__— 
{re partie, — Agricullure. 
61% | Subventions aux agriculleurs et à leurs érganisalions professionnelles pour l'améliora 
: | des techniques de production (semences, cheptel, matériels diver:). PATTES 0.000 10.00 
Ka 612 | Subventions pour la vulgarisation des progrès techniques et les villages et zones témoins. | 200,00) AM), 06u) 
«to | subventions d'équipement pour le génie rural..............,..... SERRES PER ST CRE RE 10.679 ,008 Q 705 US 
" 61-0 | Subventions d'équipement pour le génie rural. — Remembrement et reg upement cultural. | 1.700.060) 1.0 000 
et-2 | Subventions d'équipement pour le génie rural, — Habitat rural......,., esse. | 1.199.000 1.04) O4) 
6tæ | Subventions d'équipement pour ies eaux et forêts......,,....... sus... Sooboovs este | ‘009 | {4}, 4) 
Totaux pour la fre partic.......... PE entre versan décalés | 14.225.996 | 12,72 x 
G° partie, — Equipement culturel et social. | | 
.% | Subventions de premier équipement aux élablissements d'apprentissage agricole reconnus | 
| par l'Etat... sssesssssosenenseesssseetessemeesssene ss dir éleesieseie | 4), 004) | 5.000 
€ 10 | Subventions d'équipement pour l'institut national de la recherche agronomique.............. | 121.) | 211.(4x) 
: Totaux pour la 6° parlie.....,......... nine lisser ons aveseestestesesc is | s11.2%) | 235.000 
7e partie, — Equ rements administratif et divers. 
(:# | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéante..........,,,......s.sssssess ssl , | Mémoire 
Totaux pour le titre VI A........ssssssssss Mate innssensssnbscéessensiés 14.500.216 | 12.001.593 
o OO OH ON EN OCT PP DEL NET CTP PET ITR RO 15.899.991 | 13.608.000 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie — Equi] emcCnts administratif et divers 
TN NII I TI TE PPT 11.600 11.600 
ÿ1:9 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance....,...........sss.ssssssnsss eos} . Mémuire, 
= Totaux pour les anciens combatlants et victimes de la guerre..........,,...,.... 11.600 11.600 
Education nationale. 
2 Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5e partie, — Logement et urbanisme 
5-80 | Service des eaux de Versailles, Marly et Sain&kCloud. — Equipement..,............,.......... 75.500 62.500 
Li 
G partie — Equipement culturel et social. 
s-10 | Etablissements d'enseignement supérieur. — Equipement.......,...........ssssees 120.000 925.000 
13 | Etablissements d'enseignement supérieur. — Equipement ‘plan quin M sssensesraestes 191.999 73.000 
L Etablissements du second degré appartenant à l'Elat, — Equipemei CREME .…. | 1.206.999 3.719.0W) 
21 Etablissements du second degré appartenant à l'Etat, — Equipement (loi de programme)... à 650,04) 
dt | Etablissements du second degré anpartenant à l'Etat. — Equipement (plan quinq à 1.103.000 97} (MN) 
‘#10 | Ecoles nationales et établissements d'enseignement technique, — Equipement... ss... | Vi. 119 1.595.000 
f il | Ecoles nationales et établissements d'enseignement technique. — Equipement (loi de | 
FL les L RE OT os o bo scduocd étocodsovenccse cooésetose EN NENSNERT EE ET . 50 000 
2 252 | Centres Sapprentisssge. — Equipement........................00 0020 0 2 0 0 00 0» oo «2 #0 0 0 0 0 00 0 0 0 e 1.216.000 3.54k),000 
#13 | Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de éniattamitentonidétienre cites #20.000 
%-k | Ecoles nationales et établissements d'enseignement technique, — Equipement lan | 
quinquennal) ...... SIENNE pepe SEA SFA. EAN AR jee, HE ARR | 595.000 00,000 
, es tp Pas pr , a . " a En 
Sr 40 entres d'apprentissage. — Equipement (plan quinquennal)............,,.................... | 2.005.000 291). QU 
“tr A) | Rlablissements d'éducation physique et sportive, — Equipement... PART ONCE | 215.999 Jo . (00 
ot Manufactures nationales, mobilier national et écoles d'art nationa'es - ] pement en] 
B..s von ec sen es so nent on one os cos tonne oct é se | 7.000 7.000 
+ ES CON... ss nome s sponsor ose tone cn 60 0 66 | 253. 109 61.000 
es, | Monuments historiques. — Travaux d'équipement... ..,... scores PRET TE | 1.099.999 870.000 
8 : Far , : a À 0° a 
2e Je Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux d'équipement. ......s.s.sssssssossesssousss 00.920 1 »7 (NN) 
#"Y | Frais d'études et de contrôle des travaux d’éq D ir esédhéemee aft ei CARE ORNE SE REC SE » 12.000 
Totaux pour la 6° partie.+...... VIN TEEN" sos ceerts RP PR SE 9.981.153 13.559.000 
° = | 
| 7e partie. — Equipements administratif et divers. x 
E- en J 1! . n 
. %:00 | Extension des archives nationales. .................,........................ RS 2.000 8.000 
9-4 Lu — d immeubles nécessaires au fonctionnement des administrations et services 
51% | pe publics de l'Etat............,..........,...,......... Mttsbtient tés inerte eereosanses 800.000 600.009 
” penses des exercices périmés non frappées de déchéante............sssses.ssss, Eee » Mémoire. 
ESS NT 803.000 608.000 
ü - ETS Eee . < 
D ET OR PSN I DT LIT TTL D PO PTS 10.862 624 11.529.500 


(Supplément. — Fin.) 
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Trrme VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE COMOURS B& L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 
C* païtie — Equipement culturel et social. 


Subvention d'équipement au cenire national de la recherche scientifique..........s....s.. 


Subventions d'équipement aux universités et élablissements d'enseignement supérieur. 


Subventions d'équipement aux universités el établissements d'enseignement supérieur 
loi de programme) 
Subventions d'équipement aux universités et élablissements d'enseignement 
tplan quinquennal 
Subventions d'équipement aux établissements du second degré n'appartenant pas à l'Etat. 
Subventions d'équipement aux établissements du second degré n'a; PURE pas à l'Elat 
(loi de programme 
Subventions d'équipement aux établissements du second 
(plan quinquennal 
Subventions d'équipement pour les établissements du premier degré 
Subventions d'équipement pour les établissements du premier degré (loi de programme) … « 
Subventions d'équipement pour les établissements du premier degré (plan quinquennal). 
Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement technique 
Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement technique (loi de programme) 
Subventions d'équipement aux M 7er d'enseignement technique (plan quinquennal). 
Subventions d équi pement pour Féducation physique et les sports 
Subventions d'équipement aux bil iothé BUS. sos css asauese rose asus sé .. 
Subventions d'équipement aux salles de spectacles, conservatoires et écoles de musique. . 
Subventions d'équipement aux musées 
Subventions d'équipement social 


Totaux pour la 6e partie 


7e partie, — Equipements administratif et divers. 


Subventions d'équipement aux archives départementales 
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 


Totaux pour Ja 7e partie 
Folaux pour le titre VI À 


Totaux pour l'éducation nationale... 


Etats associés. 


Trrng V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie, — Equipements administratif et divers. 


Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance...........sssssemsersssunestone 


&e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Equipement dans les Etats associés........…. Ro dass cogne some nes cet eassssaneencess 


Totaux pour CE 


Finances et affaires économiques. 


]. — CHARGES COMMUNES 
Tixmg V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie, — Transports, communications et télécommunications. 


subventions d'équipement au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (2e section). 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Opérations foncières et immobilières nécessaires au fonctionnement des administrations 
et services publics de l'Etat PPPELLIELE TELL ET ELLI LES ICE ELITE 
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.........esssssesenemmsssessnene se 


Totaux pour Ja 7° partie 000000 0000000078 5080806 


Totaux pour les charges COMMUNES... ..sscrrponersensssreseseseressesess se 


AUTORISATIONS 
de programme 
ou de promesse. 


Milliers de francs. 


.597.000 
.699.999 
LL 
.125.000 
940.000 


nn 
400.000 
755.000 
254. 909 
25.000 
27.000 
979.999 
20. 153. 146 





Mill 


Mémoire 








300.000 
== ——— = 
300.000 

| 

















Mémoire. 
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$ d | AUTORISATIONS CRÉDIT3 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES | de programme de payement 
œn z | 
= 4 | ou de promesse pour l'exer ta53 
Fr | 
. ee me mans nn _ —— o 
Milliers de france | Milliers de francs 
IT, — SERVICES FINANCIERS | | 
Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTYS Pan L'Etat | 
4e partie. — Entreprises industrielles et commerciales | 
5:90 | Participalions de l'Elat (souscription et libération d'actions)........... ss. sssssosessessoe 1.200.000 | 1.300 100 
n) | | » 
| 
| 7e partie. — Equipements administratif et divers | 
| | 
| gquipement OO Us à EPP LC INT TS A nn, D. | | 511.963 500.000 
| Travaux de revision des documents cadastraux résuliant du remeimnbrement,....... base ié | Mémoire, Mémoire, 
| pépenses des exercices périmés non frappées de déchéance............,...s.sssesosossssees 4 " Mém 
Le | ’ 
Totaux pour la 5° parlie.............,... td en sun ineon nec és se 571.863 | 200.000 
. n | 
Tolaux pour les services financiers........ bass: ile ieiés sé 2.041.865 | 2.000.000 
| 1 
HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES | 
| 
Trenmg VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVFC LE CONCOURS LE L'Erar | | 
A. — Subventions et participations | | 
“se partie, — Equipcmt nts adininistralif et divers | | 
6.» | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.............,.... Rte sols … » Men 
7 | j 
| | 
. 8° partie. — Investissements hors de la métropole, | 
* 63-00 Subvention au fonds d'investissement pour Île développe ment économ que et social des | Î 
départements d'outre-mer (section générale)............. “PORN ER RETIRE | 1.691.000 1.122.009 
0 | Subvention au fonds d'investissement pour le développement économique € social des | 
départements d'outre-mer {sections territoriales).......,..........ssss..ss.ss. FE | 9 3%). 009 | 03 (00 
Tolaux pour la £e partie..........,......... covers soon sssseoese és oososssos | 3.000.009 | 204) 0) 
us Tolaux pour les affaires économiques... ét itaqérisessimanres tes | 3.000. 000 200, 00 | 
2 | | : 
° France d'outre-mer. 
3 
‘ l TurRe V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUITÉS Par L'Ert | 
fe partie. —_— Equipements administrati[ et divers. | 
5199 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... ", , \ 
L ] 
| Re partie. — Investissements hors de la métropole. | 
580 | Installations radiociectriques dans les territoires d’outre mer........, rdesasssas Se sss céder Mémoir Mémo 
| | + ; . 
| OR M EE notes ibeiv és es ibees os sséie sésérsnecasesss | Mémoire, Mr 
= £ | 
| Trrmg VE, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE COMKOURS DE L'ETAT 
1 . | 
| A. — Subventions et participations | 
au) | | 
sd se pailie, — Equipe ments administrali] et divers | 
VU 61-39 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... + Ù | A 
4 | . 
8 partie. — Investissements hors de la métropole. | | 
68% | Subvention au fonds d'investissement pour le développement économique et social des | 
__ territoires d'outre-mer {section générale).................. ICRA ORNE RIRE TER 41 15.000.000 11.150.000 
6-92 | Subvention au fonds d'investissement pour le développement économique et social des Se 
territoires d'outre-mer (section des lerritoires)..........,.,....... RER A RANCE Es ei De 40 AND 32.19€.190 
6394 | Subventions pour l'équipement public des territoires d'Ou:re Mer... screens . 110 0x 10,00 
s —— 
| 4j à À HU. EURE tn dtus ie PRES Nu. NORMES | 91.860.000 15.708 Xh) 
| 1 3: 
| Totaux pour la France d'outre-mer... diese es tri PPT TS 1. S60 .000 | 13.708. 100 
x | 
. Industrie et commerce. | 
| 
| TirRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS fAR L'ETAT | 
2e partie, — Energie ect mines. 
| 
[4 Last né: = : e é A : s É : , 
#10 | Recherches géologiques, géopt ysiques et minières dans !à MÉLPAPOIE. ... serrer sesere 111.999 C1. 
x | d 
_ 7e partie. — Equiyements administratif cl amers | | 
os 1€ | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... us | | Mémo:re 
| ! 
AU . ” | | = LES 
” Totaux pour Do nn eo ce oct édite nibiata is | 111.99 60.000 
. = 2 
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EE = es a — — 
A 
= AUTORISATIONS 
H 7 2e 
& BÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programme 
< ou de promesse 
Le 
gant sh nage ee TNT ï PERS ERNRS 
Milliers de frau 
Tirng VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE OONCOURS DE L'ETAT | 
| 
A. — Subventions et participalions. | 
2e partie, — Energie et mines. 
€200 | Subvention d'équipement au bureau de recherches des pétroles.............sssssssssessouss 1.500.000 
6210 | Avauces ou subvemtions d'équipement aux entreprises de recherches ou de prospections 
minières ......sssmosesosossssssssssssssssstssues et otoecbo oser etui robes sa aoved se rs 155.600 
C2-2 | Subvention à Electricité de France pour l'équipement de la chute d Ottinarshebm............. 156. 300 
Tolaux pour la 2° pardie.......s.ss.sssossosmenmossenessosenesmssensansnsesstessesee 9 111.300 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
6799 | Dépenses des exercices périmés non frappées de dechéance........s.s.ssesssssssenssssssnsss ” 
Totoux pour le titre VI A... 00009000 0 «°° APAT OP RARE PRE ONU 
Totaux pour l'industrie et le commerce........ssssesesssssmessonssssssesse 
Intérieur. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÊCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie — Equipements administrati] et divers. 
57-10 | Fquipement de la sûreté nationale......... ssessesvesesse orovésoocte nsc és tros coté pese 392 HP 
97% | Equipement en matériel de transmissions. .........ss...s...ss.s PPS TELT TITI IT TELL TITI ITS 03.000 
+199 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 




















Totaux pour le titre V..sssoecscsossssssssososssssessscssnssesse 


T1TRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC IE CONCOURS DE L'ETAT 
F 
A. — Subventions et participations. 
] l 
9e partie. — Transports, commuünicalions et télécommunicalions. 
Subventions d'équipement pour la voirie départementale et communale... ....sssessssssse 
ü* partie. — Logement et urbanisme. 
| Subventions d'équipement aux collectivités pour les réseaux urbains..............ssessesse 
| Subventions d'équipement aux collectivités pour l'habitat urbain..... décor stsnesine REELEEE 
| Subventions 


d'équipement aux roHectivités pour la réalisation de programmes d'urbanisme 
J mai et 4 juin Eli socedoss use e .. …… 


7e parti Equ pements administratif et dirers. 


Ssubvent s d'équipement aux collectivités pour les constructions publiques. ...s....ss.ssesse 
Dépense es exercices périmés non frappees de déchéance... PPETEP ETES TITI III III TITI LL 
ot X ir la °° partie......... . dvd 000600000000 006000. 


Totaux pour l'inltérieur......... shoasvi cod ondes css oc cents seessocte 
Justice. 
Trrme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
G* partie. — Equipement culturel et social. 


bl ments d ion survellke — Equipement... s.sssssssssensscsssessessssesensese 

7 partie. — Equipements administratif et divers. 
b! vents tentiaires. — Equipement....,,.......sss.e PETITE COPIE 
L'é} ° es ex es périnmés non frapptes de déchéance...... cobeocssese css scses 


ss. nn nn nt mn 


….... 


PAREIL TEIIT LITTLE LLEITT I LILI 





n 


477.500 





600.000 
3.620.600 
900. 000 

LL) 
4.610.000 
1.010.000 

» 
1.010.000 
6.220.000 

667500 

125.000 
314.00 
» . 
“314.000 
___ #00 
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— —— = — — 
— 
LA AUTORISATIONS CRÉDITS 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programme le payement 
2 ‘ ou de ! 0 | it 1953 
. ps =? = — — —— — — — — | — 
ge” | Milliers d ( j M à » 
| | 
Présidence du conseil. | 
1 
- e Il 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS Par L'ETat | 
7e partie. — Equipements administratif et divers. | 
si | ; 
«0 | Journaux officiels. — Equipement..........,......,........,., SIRPS APE TEEN ARE RP SRE { N) 170.000 
=> | Groupement des contrôles radioélectriques. — Eanipement.....s...sssssssess SU. OU) AN) 
5144 | Service documentation extérieure et de contre-espionnage, — Equipement... 1.40 M =U0 
he F7 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... msn sssesonssssesusses , fémoirt 
PA Î = ms _—— ft} 
- ln mi 2? 1N 
Totaux pour le litre V..... aniniioammaiiirdéienthenmestses RÉ ET 35 . 400 | ) 
| 
Trrrg VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT | 
: - | 
A. — Subventions et participations, 
2e purlie. — Energie et mines, 
6m | Subvention d'équipement au commissariat à l'énergie alomique..................ssssssss.... 238. 000 6.350.099 
6-0 | Suhwentions d'< quipement pour divers travaux miniers el industriels dans les zones d'orga ) ) 
uisation industrielle de l'Union française.............ss.sss hharansiitesesshiosssces » 7, 
pass — | —_— à 
Totaux pour la 2 partie.........0.4. 204 0 » » » à » + » » 0 0 0 0 7 PROPRES TETE 3 . OU) | RS 
7e partie. — Equipements a Iministratif et divers. | 
"+ 61% | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance............,,.,,.....,,........... Mémoire | Mémoire 
== L 
D 4 HE d À PERSONNE ES SPRPRER ON NAT PRE PRES .… 258.000 | éolointet data 
Totaux pour la présidence du conseil........,..... Msn neo 026. 100 | 6.630.500 
Reconstruction et urbanisme. 
: Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'EtAT 
o° partie, — Logement et urbanisme. 
5500 | Inondations dans les départements de l'Aude et des Pyrénées-Orientales en 1910 et 199 el 
dans le département de la Dordogne en 1944 ‘lois validées des 19 avril 1941, 29 mars 1942 
et 11 juin 1952, ordonnances n° 45-255 du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 Qu ? novembre 
—û TT ONE neue te toute ones nou à HOROLL 93.009 
55-10 | Projets de reconstruction et d'aménagement, — Aménagement du territoire......ssssssssss. 209. 4x) ». (M) 
3 55-14 | Aménagement des lotissen.ents défectueux.............. encre de hd n ttes trees nes tips Méni: Mémoire 
&-#6 | Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées.......so0ss.osossossosessssossosssessecee J.09. 000) 1.2:4.0MH) 
| — — -® 
HN € D Re nt tedre trial er erst etes see 3.912.000 | 1.652,00) 
… | 7% partie. — Equipements administratif et dvocrs. 
| 
2 . 
572 | Constructions semi-définitives aménagement et expropriation d'immeubles pour le fonction 
3 Le | nement des administrations et services publics de l'Etat...........sssssssssssssmsssssses 100.000 678.00 
ÿ1-% | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... .. ses sesenenenmnsenness » Mémmoir 
= ———— — 7 —<— — — _ © 
SO OO ON GS PR I I CR EN TE PET 100) . On) GTS. (MX) 
TOUR pour I US V.....sosoosscosssenssossoosscesodoscsssecermescccesoe 1.012.000 2.330.000 
Tirg VI, — INVESTISSFMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS D£ L'ETAT 
… À. — Subventions et participalions, 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
67-10 | Subventions d'équipement aux collectivités pour les améliorations et extensions des bali- 
, ; ments et services publics à l’occasion de leur Us ot OPEN III IT II TI Mémoire, Mémoire. 
sé v::9 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. . se. 0. sussmesesemsssennu ne ssûe ° Mémoire 
| = — —— — CC —————+ 
. Totaux pour le titre VI À......ocossoosopomosssessodeseseesse eee PPT ETET LIT 0e Mémoire Mémoire 
= = == 
R: | Totaux pour la reconstruction et l’urbanisme..... RECETTE …. 1.012.000 2.330.000 





=—— = | z == 
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2 AUTORISATIONS cr | 
+ de s 
E DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programme d 
# . ou dé promesse, pour 
E 
œ— = + = ei nt ee mm 
Milliers de francs. | Mi . 
Santé publique et population. 
Tring V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETT 
Ce partie, — Equipement culturel et social 
56-10 | Reconstruction des établissements nationaux sinistrés... Secccossesee conso sesceessee » , 
É-à = à side . 
7° partie. — Equipements administratif et divers. 
57-99 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéanre...s.sesssomssssosssosessossososs ee » M: 
—. 
Totaux pour le titre V........., PPPEPLILT soocsbvesos ss séoses cnossnsacessasetesates » 
Trrng VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 
G-10 | Subvention d'équipen.ent aux établissements hospitaliers et de bienfaisance........sesseses. 2.651.999 RTE 
66-12 | Subventions d'équipement aux organismes d'hygiène sociale............ ÉPETELETS EE TES ITIIITS 1.212.099 IR 
Gÿ-20 | Subventions d'équipement aux organismes de protection de l'enfance.......s..essssssestonses 20.100 AL 
— © — | — ” 
Tolaux pour la 6° partie..... PPETELEE EEE CETTE TESTS CITES LES ESC LE LEE ZI SEE LS 3.911.193 IRCLIRL 
fe partie. — Equipements administrati] et divers. 
G7-29 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... s.sssssmssssesesssososssssoue ee » M: 
= — . 
Tolaux pour le litre VI A... cesse 000 00000000060000000000000080e 3.911.198 LL 
Totaux pour la santé publique et la population... .....ss.ssssesesssssse see 3.911.193 RU TRL 
Travail et sécurité sociale. 
Time V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements adminis'rati] et divers. 
57-10 | Equipement des services du travail et de la sécuri'é sociale........... noodonoées cesse éossse 20.000 (pi 
v1-99 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance..........ssssssssesssessse ” M: 
Totaux pour le travail et la sécurilé sociale........ 00000 00000000080066006 e 1) .000 : 
ZE — - = | 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Secriox T1, — TRAVAUX PUBLICS, TRAXSPORTS ET TOURISME 
Trine V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
9e partie, — Tran porls, Commun cations et télécommunications. 
59-%0 | Routes et pont - Reconstruction et grosses réparations conso sessesusee PPETELLITLELT. 7.591.998 7 
53-30 | Voies de navigation intérieure — Equipement... ..sss.ssssus co... PPETETIIITITIIILLILTETITIT 2.521.998 1. “ 
53-32 Travaux de défens inire les EAUX... coc0scs000000s 0e nono cms sc cssesesessese 128.300 
53-34 | Ports de commerce PORIDORMRL. ..Zossessosscsdacncsese ses sovssce costs ces dussest bons 7.931.999 ( 
HNEN UT Parts de pèche. — Equipement. .....ssossoescsccescocsecsesese PPLLETILLE DETELEET CŒEEELETEE 200.000 
dJ-38 | Etablissements de signalisation maritime. ...sssssss nes. css APPPLEELTELITITE 1.:10.000 1.1 
Zoteux pour le 2 parlis........s..ssosssesvessee PELI TELE TELLE OP O PRET IT OETE 21.993.295 2 
üe partie, — Logement et urbanisme. 
55 20 Parti Î s aux fra d'urbanisme da ( lil Î ST . . . PELLE » 17 
a —— EE 3 
7° partie, — Equipements administratif et divers. 
57-50 | Institut géographique national une... Léo PARA POUSSE" 316.300 
97-M | Services des travaux publics et transports, — Equipement en immeubles pour les bureaux.. 277.000 131 .OUU 
1-99 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... ..ssesssnsssssese éhstoaées soc Mémoire. M 
Totaux poup la 7° parlie........,......... 000000200000 0005000 pppo 9 eee 0 623.300 RE nn 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 
58-20 | Etablissements de signalisation maritime, — Equirement dans jes territoires d'outre-mer... 419.000 590.000 
— =—— * 
Totaux pour le titre V............,.. PPEPELEL ETES ET III II LILI III III III LIT IT TE TETE 21.455.595 21.69 #7 
4 
ne ESS ee 
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DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
! 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVFC LE CONCOURS DE L'Erat 
A. — Subventions et participations 
3e partie, — Transports, commumnicalions el téllcommunicalions 
Subventions d'équipement pour travaux divers........... soso socoonossoosssosoese ee 
7e partie. — Equipements administratif et div 
pépenses des «exercices périmés non frappées de déchéance... 
EE nets sp ere ee rs eme tee sir des ve 
1 
Total pour la section I. — Travaux publi’s, transports el tourisme........ | 
| 
| 
| 
Sucrion II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALI | 
Titnk V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Etat 
| 
3e partie. — Transports. communications at télécommunications 
Equipement de l'avialion civile et commerciale en matériel aéronautique... .,ssssssssssss... | 
‘ Expérimentalion et essais d'utilisation de matériel aéronantique.......................sss..es .| 
5321 | Participation de l'aviation civie et minerciale aux dépenses d'études, de prototypes et | 
de premier établissement.....................s....o... ns res esseesees esse … | 
Equipement des aéroports et routes aériennes. — Métropole... ses séés | 
Travaux et énstallations effectués dans la métropole pour le compte d'autres départemen | 
ministériels (acquisitions immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, étude et 
surveillance) ........... CORTE ATHENA EME RARE ER RER RER EEE 
oo om GE  PÉPPRNI TNT ENT TN ONE ONCE OT PET I TI IT OI Te 
6 partie, — Equipement culturel et social. 
Ecoles et stages. —- Equipement........ Maine es listé ondoenceopébonon ets onséteises 
Aviation légère et sportive. — Equipement..….......,.... RS ER REERR RREETRRETCEEENE 
Totaux pour la 6° partie............ sséivis énbtisnemnrisbegtionépisuisastte 
7e portie. — Equipements administratif et divers 
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... inscrbossess ed on 0.0 .… 
Se partie, — Investissements hors de la métropole. 
Equipement des aéroports et routes aériennes hors de la métropole... ..,. sus sessesesss.. 
Travaux et installations effectués hors métropole pour le comple d'autres départements 


6 


66-70 


| Subventions pour l'achat de matériel aéronautique... AS ER PRE PR FACE ; 
Ge partie, — Equipement cullurel et social. 
Aviation légère et sportive. — Subventions pour l'acquisition d'avions légers... ss 
7e partie. — Equipements administratil et divers 
67% | Dépenses des exercices périmés non frappées de Xéchéance..…... poses cies étre hi 
ON à D 2j FPS bssésa sÉdiosr 
Totaux pour la section IL. — Aviation civile et commerciale... ......,.... 








ministériels (acquisitions immobilières, travaux, fournitures. maiu-d'œuvre et surveil 


lance) s.....sooeooooe ee dés ssree ERREUR sise boat peintes 
Totaux pour la & parlie............ OLPELE TT TC ET TITI III IT II LI ITS sms. 
Totaux pour le titre V............ tés mo psesee ee ses ee ss sv... 


Trrmg VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et parlicipations. 


9e partie, — Transports, Communications et télécommumications. 





AUTORISATIONS 


de programme 


ou de promesse 
Milliers de francs 
6.100 
M ‘ 
oO 10) 
21.105.602 
,19 009 
HEIALEL 
R 720 O0) 
2 MA 
Mém 
11.2 1 
17.909 
ALTRL UE 
119 ou 
” 
3.2 .000 
Mémoire 
3.131 (nt) 
15.064.497 
213.000 
60.000 
w 
202 6) 
= 2 
15.67 .497 
RE 














CRÉDITS 
de payement 


pour l'exercice 1933 


Millions de [rancs. 


1 10 


CAL 


a .7%0.000 
14 199 


11.905.709 


LI MAT] 
170 un) 
si À 
) 44) 
Mémoire 
2 
5.951.709 
Mémoire 
oo — 
>. 291.109 
= 
17.53 099 
2 
213.000 
== = ne | 
60.000 
IEEE: = === #4 
Mémoire. 
—_—=— = — =] 
303.008 
as — - -_-= 
17.886 009 
En nn  —_  — _ __ _ _———S 
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DÉSIGNATION DES 


| CHAPITRES 


SERVICES ET DES 


AUTORIS1 TIOXS 
de prograiuine 
ou de pre messe. 


DÉPENSES 





Equipement des établissements d'enseignement maritime 
Equipement des élablissements d'enseignement maritime 


Equipement des services de l'inscription maritime 
| Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 


Totaux pour la 3° partie 


Totaux pour Je titre V... 


Aide à la construction navale 


Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 


Totaux pour le titre VI A....... és. 








Sécriox HI. — MARINE MARCIANDE 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PR L'ETAT 


Ge partie, — Equipement culturel et social. 


Totaux pour la 6* partie cs …. 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 


Je partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Gt partie, — Equipement culturel et social. 


Subventions d'équipement aux sociélés de sauvetage......s.suse 


ss... 


7e partie. — Equipements administral:f et divers. 


Tolaux pour la marine marchande.......ss.sssess sosssmsssssessesssuse 


Milliers de francs, 


62.100 
1.111.000 
1.203.100 


251 .900 


1.155.000 


ours. 


L 


11.977.0K 


| 42.157.000 


RRLEERELEELEELIELT 


13.612.000 











Récapitulation générale, par titre, des autorisations de programme 
accordées au titre des dépenses d'investissement des services civils 
pour l'exercice 1953. 


Récapitulation générale, par titre, des crédits de payement accordés 
au titre des dépenses d'investissement des services civils pour 
l'exercice 1953. . 














| 
SERVICES 


TITRE V |vrrre VI A TOTAUX 


SERVICES TITRE Y [rire vr Al 





Milliers de francs. 


92 ” 2.000 
ire over ec ‘ 14. 11.:00.2: 
| 
20.53. 
100.044) v 


8 103.999! Ê 
9 071.863! n 
économiques » 3.999. 
er | Mémoire 51.800. 
1154.90: 2.111.9 
437, mn) | 6.220. 
439.000 | » 
28,70 28N 
irbanisme, …. Mémoire 
population... 3.91:.1: 
sociale b.( . JU. UM) 


tran<port 





Travaux UE » 

ports et ! ame... ! 21.495.995 90. 
wa HE, Aviatior le 

commerciale. | 15.064. 197 | 303. 
— Marine mar 

12.157 


Tolaux 








Milliers de francs. 


208.060) Mémoir 
2.616.162] 12.9%1. 


Affaires étrangères ......... 
Agriculture 
Anciens combattants et victimes 
de la guerre 11.00 
Fducation nationale........s.es. 520.70! 29.308. 
Etats associés nina 300.000 
Finances et affaires économi- 
que=: 
LL — Charges communes... | 8.105.000 
11. — Services financiers... 2.000.000 
li, — Affaires économiques. » 
France d'outre-mer Mémoire. 
Industrie et COMMErCe.....ss.s. 60.000 
Intérieur ..........se 220.000 
Justice die e 181.091 
Présidence du conseil 230.200 
Reconstruction et urbanisme... 2.320.000 
Santé publique et population... 120.000 
Travail et sécurité sociale 30.000 
Travaux publics, transports 
tourisme : 
Section I.— Travaux publics, 
transports el tourisme... 
Section II, — Aviation civile 
et commerciale 
Section HI, — Marine mar- 
P'OMMMS ssssssvisvescecesess 


696.599 
163.009 3.000! 


417.500 


9.536.000! 


Totaux ginéraux-....:... .081.051! 120.661.05: 
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7 rl | 
Etat 8. — Tableau des crédits ouverts pour le payement em 1953 | Etat C. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1553 
des dépenses affcrentes aux investissements exécutés avec le | des dépenses afférentes à la r paratron des dommauyes de 
concours de l'Etat. — B. — Prèts et avances, | guerre, 
r | 
FA CRÉDITS : | CRÉDITS 
EH DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de = DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de 
cn = | 
< payment = | pas cment 
œ es L dE cs D a : Fe e 
UE Milliers de francs Ù \ucs 
1 
Finances et affaires économiques. | | 
Finances. | 
8 fer, — Fonds de modernisation | 
L ‘4 En Eh” 
et d'équipement. | 
70-10 | ement à la 1 \ ) le la 1 | 
(2-10 Veræment au fonds de modé:nisation et PR nn Gi ionssitese 1 500 000 
-  : ei egricullu:e _ mieu de n— 100 000 10-20 \ 11 | sation et re nb urseni { » itrt 
Ë daisaiseute D Liinhonmontsere nes 31. ù is pe DT ; 
Go-20 | Versement au fonds de imnoderni-ation el : + < nu 0 : _ par la : 
” | d'équipement {énergie)....................,. 10.119.998 nas LESC ENEERR (000.000 
0-30 |Vegsemenc au fonds de imodernisalion et } “3-10 Reconstitution du réseau de la Socié'é na | 
| d'équipement (communi-a'ions enssessessses 8.650.009 nale des chemins de fi {ra et de 
€o-10 | Versement au fonds de modernisation et | entreprises exploitant 1 n | ( 
| d'équipement ;entreprises industrielles € LT | d'intérêt RTE 15 69 ? 
antenne cor 0 35.1:00.000 | 
co |Versement au fonds de modernisation et | 
d'équipement (inve-tissements divers)... 6.199.099 ; 
G-<0 | Versement au fonds de modernisation et Travaux publics, transports et tourisme. | 
| d'équipement (investissements hors de la ; | | 
ns mme nn cc ro nss 103%.699.009 | 
73-21 Reconstitution de \ flot'e d nHnimerce et dx | 
| pe DE stéréo déenitecicesasenne | [E] ? 
8 2. — Habitations à loyer modéré, 3.229 | Remise en état des navires affré!és. .......... | 2 40.00) 
Co [Prêts aux organfsmes d'habitation À loyer | 13-23 |Reconstitution de la flotte rl M invois tt .| 20,001) 
toi er ves ve So" 52.009.009 | | = 
Tolal pour l'état B......,,.,......,, 301.792.9906 | TON DOUR FOR Lohrsioreroseseresa | 6.609.908 
Etat D. —— Tableau des avances et des prétls autorisés sur les ressources du fonds de modernisation et d' quipement. 
L | 
pis | 
£ *+ DÉSIGNATION DES PRÊTS SOMMES DÉSIGNATION DES PRÊTS SOMMES 
— ss 
os 
Milliers de fraurs | Milliers de fran: s 
| 
| 
| Y. — Investissen ents ho $ de la métropole 
I. — Energie. | | 
11 Prêts pour la réalisation d'investissements]| 
1 |Prèêls aux Charbonnages de France et houil | économiques et sociaux en Algérie, et nS ais 
AT CROIS 31.619.999 LT Tunisie et au Maroc...........,...... sc... 1.600. 009 
2 Prèts à Electricité de France, aux entreprises 12 \vances à la caisse centrale de la France] 
organismes et collectivités visés par l'art . d'outre-mer pour Je financement du plat | 
cle 23 de la loi du 8 avril 1946... 50.199.999 de modernisalion et d'équipement dans le | nai di ) 
9 Prêts à Gaz de France, aux régies de gaz € à | dépar ements et territoires d'outre-mer... | 11.299.9 
aux entreprises gazièrez non nationalisées.…. 13.000.000 13 Préts poar la réalisation d'investissements nel . 
4 |Prèts à la Compaguie naÿonale du Rhône....| 7.000.000 CL EEE EEE EEE CEE EEE ECC CEE EEE CEE Data 
| Ed 
D: REP Éoommotdieshnssss 107.149.9408 Total Vis sssssesssssssssnss ss | 105.699.09 
VE — Investissements dire 
II, — Communications. 
| 11 Prêts divers agricoles ou ruraux (loi dul 
RE. : * PTT - à | A d 23 déct bre 1946. art. 81 préls individuel 
(n Prêts à la £nr'été nationale Franc 2 800 ” 1 - 
. Pré ei nau er ‘ Air Frai ce tele) 3.800.000 à long terme, loi du 15 nai 1941, ordi 
i réls pour la modernisation de la flotte dé Lance n° 45-2468 du % octobre 194: rdo! 
m0 77e PARISIENNE A8 RES PPIS NS 950 % An DS Re sm 
Q P L = es ‘4 ‘ É hr 1.950.000 nance n° 45-2718 du 2? novembre 1945, lo 
ô réls ponr l'équipement des ports uériens el ee o:2 1! ds. à x 
maritimes : ® 000 € du 2% mai 19%, loi du 26 septembre 1918 
D D coccee consonnes scosecse . 2,900 .000 art. 64. loi du 23 mars 1949, art. 7 (loi du 
" 7. QU CH 04 PSN EN es 19. w 
{ ” . 3.( 29 
sois ce Sith 8.630.000 {5 Prêts divers (loi cu 3 novembre 1940. loi du 
Rp 19 mmai 1941, Joi du ?1 mars 1%41, loi du 
” 21 Mars 1947, art. 88, loi du 8 août 1947 
TE. — Agricullure et industrie de l'azote. art. 30 et 51, loi du 31 mars 1958, art. 27 
loi du 21 mars 1947, art. 27, loi du 26 se] 
> tembre 1948, art. 63, loi du 25 mars 1949 
9 [Prêts pour la modernisation et l'équipemen art. 3, loi du 18 juillet 1952)................ 509 .000 
de l'agru uilure et de l'industrie de l'azote. 27.100.000 16 Prêts pour l'adaptation e! le déve oppement . 
=== = des industries de transformation et prêt 
artisanaux dans les départements créés par 
IV. — Entreprises industrielles , Ja loi du 19 mars 1946.................,,... 500.000 
et commerciales. 17 Prèts pour la réalisati nm du plan de moder- 
nisalion et d'équipement touristique...... 1.500.000 
} te Cr : = ———— 
I Préts pour la réalisation du plan de moderni- LR 000000000000 « 6.199.909 
mr et d'équipement dans les entreprises » | ET 
siACrurgiques ........ PTE E PET TTIL LE T ITR T TL 26.700.000 To or T'ON...) 209, 709.906 
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Etat E. — Tableau, par catégorie de travaux, des dépenses de travaux neufs des entreprises nalionales 
su et de la Société nationale des chemins de fer français. 





CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES TRAVAUX de : DÉSIGNATION DES TRAVAUX 
payement. ë 


d'ordre. 


tt 


Milliers de frañcs 








Charbonnages de France: Caz de France: 


Habitations : : Cokeries .........ssomsossosssmsssue se 
Opérations annuelles....,........sssssess 3.300 .000 Gaz de l'Est et interconnexion de la région 
Programme à long terme . .. 4.000.000 parisienne 

Grands ensembles: Autres transports............. 

Tranche “al 5 26.100.000 Compieurs pour extension du réseau 
Tranche EEE o 5 900.000 Charges annexes.............. scene 0% 
Agglomération « e 850 .000 

Industries de la houille: 
Tranche 29.500.000 
Tranche vase 900.000 

3.800.000 
rt L Etablissement : 

Total pour har ages Electrification ... 

France 71.650.000 Installations fixes 
== Ne me gi financières et ‘divers. ones. 
Equipement hydro-électrique.............. 


Total pour Gaz de France............ 


Suciété nationale des chemins de fer français : 


Electricité de France : 
Total pour :’établissement............. 
Grand équipement : 
Hydraulique ., osé 41.100.000 
Thermique 16.700.000 I. Reconstitution : 
Transport 24.700.040) Matériel roulant 
Travaux complémentaires de j Installations fixes....... 
blisserment . 5.000.000 
Distribution et répartition 2 000.000 
Charges annexes d'équipement et intérêts Totak Société nationale des chemins de 
intercalaires 00.000 


Total pour la reconstitution... abs 


Total pour Electricité de France... 130. 000. 000 Total pour l'état E............... 























Etat F. — Tableau des autorisaticns de programme el de payement accordées au ministre 
de la reconstruction et de l'urbaniime, au titre des dépenses mises-à la charge de la caisse autonome de la reconstruction 











——— - 
AUTORISATIONS AUTORISATION 


NATURE DES DÉPENSES de de 
pro£ramme. payement 





Milliers de francs. Millie rs de fr 





8 ler, —_ Indemnätés et avances payées aux sinistrés. 


jo Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature {loi du 28 octobre 1946)... 113.112.999 139.650 .Oti) 

2e Indemnités pour reconstilution des meubles d'usage courant ou familial (loi du 

28 octobre 1946) ss... ….. 7.500.000 9.250.000 

3e Indemnités pour reconstitution ‘des bie ns autres que ceux visés aux 4e et 2 : cheptel, 

malériel agricole, industriel, commercial, artisanal (loi du 28 octobre 1916).....,.......e 17.500.000 400 .@ 0 

4e Allocations 4 attente lois des 30 août 1947 et 18 mars 1950) OPPPPPTELELLELP 80 .000 . 348.00 
5 Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 1:46, art. Socooseve » Ü 

6e Indemnités d'éviction (lois des 2 octobre 1946, 26 août 198 et 24 mai 1951, art. .… 300,004) 

7° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949 et art. 51 de la présente loi)...........… 9 000 2 QU 

Totaux pour le paragraphe 17.....,.....,..+ sitlhèitesstnhisiantée 138 .916.909 168. 950.06 


RE 





8 11. — Dépenses efJectuées par l'Etat pour la reconstruction. 


jo Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribution d'eau, de gaz rt 
d'électricité (ordonnance ne 45-2962 du 8 septembre 1945, art. 16, 17, 18 et %) ù J 98.200.000 

20 Acquisition ou expropriation de terrains (lois validées des 4 octobre 19%, 12 juillet 1941, 
art. 10 et art. 4 de la loi ne 47-2406 du 31 décembre 1947) 15, 3.400.000 

3e Travaux VS VTT à la reconstruction (ordonnance ne 45-49 du 10 avril 1945, art. 21, 
et art. 4 de la loi ne 47-2106 du 31 décembre 1947) .50. 3.100.000 

4e Travaux provisoires , réparations et aménagements ere naine dE ne 4:69 du 
10 avril 1945, titres I et HI) 1.210. 4.500.000 

5e Construction d'immeubles d'habitation 
tembre 1945) 135. 2.150.000 
Constructions expérimentales ‘par l'Etat d'immeubles d° habitation (ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1945 et art, 24 et 28 de la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952).............. ce ? 4.000.000 
Avances aux associations syndicales et aux sociétés, coopératives de reconstruction pour 

la construction d'immeubles d'habitation (or donnance ne 15-2061 du 8 septembre 19:5 

et art, 5S et 59 de la présente loi) et 4 groupeme nts de reconstruction pour l'instal- 
lation de services communs (art. 4 de la loi n° 47-2%06 du 21 décembre 1957).......... 


Totaux pour Je paragraphe II 





Participation de la France à la reconstruction des territoires d'outre-mer {lois des 
21 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 1947, art. 50 et 51, et art. 42 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 19%1) .… 








_Tots aux pour l état F. ce... CPP PRES .999. 261 . 500.004 
mm | 
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Etat G. — Répartilion, par chapitre et par année, des autorisations de programme accordées 



























































— par le paragraphe 2? de l'article 17 de la présente loi, 
— — 
e AUTORISATIONS 
w ? de programmes RÉPARTITION PAR TRANCHES ANNLELLES, 
n é t accordées 
. ù 22 DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES par le 8 2 msmoshomnrmés odsité 
a" de l'article 11 | | 
… + de la 1953 1954 1955 | 1956 1957 
u présente loi 
Mare, RERO PROS DEEE ER, se À sine si 
Millions de francs 
: pa £ tor t À 7 y ‘ | 
_ 56-21 |Ftablissements du second degré appartenant à l'Etat, — Equipement | 
\ | (loi de programme) ........................ssss sers 10.205 9 105 | 3.105 | 2 915 1.15 195 
| À 
L 56-11 |Ecoles nationales et établissements d'enseignement technique, Fqui : | 
pement (loi de programme;...... MR ss seeds anadeesss 5.900 2,130 | 2.290 | 1.510 » , 
| L] 
56-12 |Centres d'apprentissage, — Equipement (loi de programme).......... 12.000 4.510 | 1.010 | 2 7 A 3 
, 13 |subventions d'équipement aux universités et établissements d'ensei- | | 
‘) gnement supérieur (loi de programme).......... 60 dre ee 19.450 3.020 5.130 | >) 9 979 0 
. . : | 
_ &-1 |Subventions d'équipement aux élablissements d'enseignement du | | | À 
| second degré n appartenant pas à l'Etat (loi de programme)........ 5.190 1.159 1.591 | 1.250 729 122 
| 
&-21 | Subventions nent pour les élablissements du premier degré d | 
| (loi de ProgTAMIMC)....smsssssrrssenonesnsssnne ne senssnsn ns co... 28.000 9.000 | 8.000 | :.000 1.000 . 
| 
| 
G-11 |subventions d'équipement aux établissements d'enseignement tec . | 
_ nique (loi de programimne).........ssssssssesssssus PPPPLELLPETIIEL 2,150 025 | 1.272 113 0 r0 
Totaux pour l'état G.......sssssoosooooosososocsoscsceusee 83.195 21.245 | 25.681 2.528 5.521 1.517 
| | 
Etat H. 
= — ——— — 
NUMÉROS 
| 
des DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES AUTORISATIONS DE PROCRAMME 
…. 
chapitres. 
Millions de francs. 
56-15 Etablissements d'enseignement supérieur, — Equipement (plan quinquennal)....,,..... … | 11 
26-35 Etablissements du second degré appartenant à l'Etat (plan quinquennai)...,..... ess... 15.645 
0-13 Ecoles nalionales et établissements d'enseignement technique {plan quinquennal)....,,,..,., | 6.200 
né | 
en vb-10 Centres d’apprenlissage, — Equipempnt (plan quinquennal}................ssssssssssssess | 20.60 
| 
L JÙ-4T Etablissements d'enseignement marilime (plan quinquennal)...... rétsrosnès séérsrdsaais | 2.373 
| 
bb-15 Subventions d'équipement aux universités et élablissements d'enseignement supérieur (plan | 
quinquennal) ......-....o0000 0 0 0 0 cos. 6600600. solo ee sledac as és oehevetsrennesse | 7.676 
66-75 Subventions d'équipement aux élablissen.ents d'enseignement du seconJ degré n'appar!enant | 
DR D PV RAT ONR QUiRquennal). ss ossessoossosbe soc ssron soso seen secs ee 0e ee | 13.910 
66-35 Subventions d'équipement pour les élablissements du premier degré (plan quinquennal)..... | 11.500 
66-45 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement technique (plan quinquennal). | 9.00 
CT OP ES D LS" En vis | 120.236 
= == —_—_———————— — = _ = 
pour être annexé à la loi n° 53-80 du 7 février 1953. 
” Le Président de la Ré publiqu 0 
: VINCENT AURIOL, 
2 Par le Président de la République : 
le président du conseil des ministres, Le ministre du budget, Le ministre des [inances, 
RENÉ MAYER, JEAN-MOREAU. MAURICE  BOURGÈS-MAUNOURY, 
» 
REX EE CT EE 1 ETS FREE à “ 2 ER 
—— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 7 février 1953 portant nomination d'un membre 
du comité de _ l'énergie atomique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à ;a présidence du conseil. 

Vu l'ordonnance du 48 octobre 1943 insiüiluant un commissariat 
à l'énergie atomique, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
comm tée : £ j ; 

Vu le décret du 18 octobre 1945 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de ladite ordonnance, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète 

Art. le, — M. Roger Goëetze, directeur du budget, est nommé 
membre du comité de l'énergie atomique, en remplacement de 
M. Gregh, dont la démission est acceptée. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officel de Ya République frunçaise. 

Fai à Paris, le 7 lévrier 1953. ; 

R&NÉ MAYEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
D 
+<0+— 





Décret du 7 février 1953 portant nomination 
du secrétaire général honoraire du commissariat à l'énergie atomique. 
Par décret en date du 7 février 1953, M. René Lescop est nommé 
secrélaire général honoraire du commissariat à l'énergie atomique 
à compter du fer février 1953. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 février 1953 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 4 février 1953, pris en conseil des ministres 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur et après avis du conseil de l’ordre en date 
du ?7 janvier 1953 portant que Jes promotions au grade de comman- 
deur du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
promus dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur; 


ALGÈRIE 


Au grade de commandeur. 
MM 
Benhammadi Slimane (dit Salah Armeziane), 
teur de la Banque d'Algérie et de Tunisie. 
iles), docteur en médecine, ancien sénateur. 
et 49%6, 
san] ekh di 


’ 


bachagha, administra- 
Officier du 9 avril 1947. 


Officier du 


la Zzaouïa d'El-Hamel, Officier du 17 juil- 


Joseph}, nolaire, 


septembre 1916, 


censeur de la Banque d'Algérie. Officier 





++ 


Décret du 4 tévrier 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


ret en date du 4 février 1953, pris en conseil des ministres 

osition du président du conseil des ministres et du 

de l'intérieur et après avis du conseil de l'ordre en date 

du 27 nvier 1953 portant que les promotions et nominations du 

présent décret sont faites en conformité des lois, décrels et règle- 

ments en vigueur, ke conseil des ministres € ntendu, sont promus 08 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


ALGÉRIE 


Au grade d'officier. 
MM 
Benhamiaoui Amor, cheïk de Ja zaoula d'Aïn-el-Ars. Chevalier du 
12 juillet 1945. Titres exceptionnels. 
Boualagui Mohame®, cultivateur à Lamw, membre de la commission 
municipale, Chevaller du 10 avril 1948. Titres exceptionne}s, 





Chekkal Ali, avocat, délégué à l’Assemblée 
13 octobre 1947, Titres exreptionneis. 

Djemarme Abdelaziz, bachagha, caïd du douar kB 
13 Juillet 1945, Titres exceptionnels 


Au grade de chevalier 
MM. 

Merchi Abdallah (dit Sebti ben Laala), caïd de 
et Tighanimine, 14 ons de services civi:s. Titre 

Saiah Bouali hen Mohamed, agriculteur, dé é6gu 
rienne ; 24 ans de pratique agricole, de services : 
cice de mañdat ésæctit. Titres exceptionnels 

Smail Smail ben Ahmed, caïd du douar Heni-Arif 
professionnelle et d'exercice de ‘mandat éle: 
nels. 

Tabuni Madj Mohammed Ennouar, serrétaire interori 
civils, délégué à l'Assemblée a gérienne; 19 an: 
Titres exceptivnnels. 





+ 


Décret du 4 février 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 

Par décret en date du 4 février 1953, pris sur le r 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'intk 
déclaration du conseil de l'ordre en dale du 27 janvier 1% 
que les promolions et nominations du présent décret sr 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur. <o 
où panmnés dans l'ordre national de la Légion d'honnein 


ALGÉRIE 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Benabdelmoumenc Saïd, caïd et agha des douars Tas-ah! 
djioune. Chevalier d'u 6 décembre 1938. 

Colonna (fasile), médecin de la — adjoint spécial du 
Gambetta. Chevalier du 12 juillet 1927. 

Desire (Henri), capitaine d'infanterie en retraite 
29 mai 1915. 

Dessort (Emile), maire d’Aïn-Fekan., Chevalier du 9 août 14 

Donin de Rosière (Henri), ingénieur chef de la section du 
des distributions d'énergie et des forces hydrauliques, Al: 
lier du 21 décembre 19%. 

Fiorini (Simon), industriel, 
7 octobre 1917. 

Freychet (Henri), contrôleur général des 
valier du 9 août 1939. 

Guelpa (Léon), médecin honoraire de Birkadem, conseiller : 
Chevalier du 12 mars 19%. 

Hugonet (Edouard), directeur des affaires foncières et du 4 
au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, Alger. Ch 
21 décembre 1958. 

Laubier (Gaston), ingénieur conseil expert frès le tribur 
de commerce, conseiller municipa!, adjoint au maire d'Al: 
valier du 2 septembre 1927. 

Marotsk] (Reynoïd), président directeur général des Etal 
J. Vinson, Alger. Chevalier du #4 octobre 1940. 

Nahon Abraham, agent de fabriques, Alger. Chevalier du 2! 
1932. 

Negre (Henri), lieutenant de gendarmerie en retrail: 
maire de Birkadem. Chevalier du 7 juillet 1933. 

Ozanne (Maurice), ingénieur, directeur de l'exploita! 
cité et gaz d'Algérie. Chevalier du 9 mai 1921. 

Rey (Louis), agriculteur, maire de Misserghin. Chevalier du 
let 1934. 

Riboulet (Charles), 
2 janvier 1934. 
Riera (Alexandre), prop riétaire, maire de 

3% décembre 1931. 

Sdhoum Abderrahmane, agriculteur, président du « 
tion de la S. I. P. du douar Rechaiga, Chevalier du 11 : 

Teuma (Joseph), ancien président du tribunal de cor 
Philippeville. Chevalier du 31 juillet 19%. 

Vidal (Louis), agent commercial, président du groupem 
des représentants de commerce, Chevalier du 31 janv 

Zenati Abderrahmane, caïd des douars Bazer et Sakra 
mixte des Eulma). Chevalier du fer janvier 1915. 


{ 


adjoint au maire de Sétif. C 


services de } 


propriélaire agriculteur, à Meurad. ( 


Mocta-Douz., ( 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Abdallah Boumédine, secrétaire principal de la police d'Elal d'Al 
40 ans de services civils et militaires. 

Aout Belahouel, caïd des services civils des douars Kréan, Clér 
Tourine de la commune mixte de Remchi; 21 ans dt 
civils et militaires. | 

Atbabenaika Abdelkader, caïd de la commune des Altal:: # än° 
services civils et mililaires et d'exercice de mandat éleclil. 





œ 
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ic he Ramdane, direc teur d'école en relraile, président du centre Lakhdari Smaïl, docteur en médecine. dé égué à l’assembk 1124 
munie ipal de Taourirt-Mimoun, vice-président de la fédéralion des rienne, conseiller municipal de Guelma; % ans de pratiq 24 
maires du dé ment d'Alger, 3% ans de services civils el d'exer fessionnelle et d'exercice de mandats éleetifs 

cice de M ats élecufs. ! Lamali (Ali), propriétaire, industriel, cor 1: D 
peurshal M yhammed, caïd 4u douar Beni-Bou-Saïl (commune mixte Mizan; 26 ans de pratique professionnelle et de mandat « , 
de Marnia); 2 ans de services Civis. Lainpo (Pierre), agriculteur, maire de Bizet: 10 | 
gensalem Mohammed Chérif, propriélaire cultivateur au douar ole, de services militaires et d'exercice de mand 

souflat (commune aixle d'Aïn-Bessem), président de Djemäa; Lejeune (Albert), ingénieur chimiste, conseiller municipal À Azazga 
7" ans de pratique agricoie et d'exercice de mandat électif commune inixte du Haut-Sebaou 2 à le pratique rof i 
Bermudes hristophe), agriculleur, maire de Turgot; % ans de nelle, de services mililaires et d'exercire de mandat élechf 
pralique sgricole, de services militaires et d'exercice de mandat Lesueur (Georges), sous-dirécteur de la sécurité générale an zon 
électil. vernement général de l'Algérie; 3% ans de services 15 et 
Perradja Bouabdeliah, caïd du douar e!-Khémais (Térmiet-el-Hand laire 

mixte); #3 ans de services civis el militaires et d'exercice de Lopez (Amédée), vinificateur à Mondo incien con“ r muniel 
man jats électifs. pal et ancien adjoint au maire 8 a! le pratiqu igr de 

sancenez Menési }, administrateur civil, sous-directeur au gouver- rvices militaires et d'exercice de mandats 4 

nement gé sénéral de l'Algérie ; 25 ans de services civils et mililaires. Madiou Ahmed ben Mohammed Hd àaT uzou: 23 « e ver 
Boubekeur ben Hadj Hamza, professeur agrégé de l'université à vices 

alger, secrétaire genéral de la confédération des Oule4-SidiCheik; Matmate Em arek De Rebaï, re'raite ( le 
9 ans de services civils. prauque proiessionne r i 
pourahla Abdelkader, cad du douar Ou'edSidi-Brahim (la Mina Medjebeur Tahar ould Mohammed 1 du 4 laghia, commam 
mixte) ; 32 ans de pratique professionnelle. de mix le Rena 53 à le r 
poushaa Benaziez, caïd du douar Taguedide, commune mixte d'Au- Mokrani Mokhtar, caïd du douar Rat le 

male; 20 ans de services civils. Partoucl Elie nn 4 ; nef 
Bur Simon, commissaire divisionnaire de police honoraire, pale à Géryville, 49 ans de ] es S 

y adjoint au maire de Marengo; 9%) ans de services civils et mil et d'exe e andat « 

d'exercice de mandat électif. P« P Jérôme hef de gare à Maïtson Carrée = | 
Bulori (Paul), agent maritime, Alger; 47 ans de pralique profession EL INIHAIF 

ne Pierre (Clément ivateur, pr ritiaire / 

; dos ds 1 s. À e le H ) ' ns 4 Ù | , ] \ 
Cas e (Eugène), président directeur général de la société des ee Pouce . À — jat électit ‘= . 

Où lu Nord-Africain, à Djowuaa, propriéiaire gérant des établis- c den 5 _ 208 

sements Cassoute de Marseille, %; ans de pratique professionnelle jueYyre Théophile agriculteur, Mn ) £ | ] 

(0 , l il } 

et e services umnilitaires. pra 2 1, AL le services milhta 1 A 
Chantrau- (Marcel), agriculteur, maire de Chanzy ; 25 ans de pratique Ra | ins : Fe À Lo 1 

asricole, de services militaires et d' exercire de mandats électifs. 4 , tiqu a ol: e” : de n 2, 

d p 0e pi 12 21 v, - ervue M 111 t Le f 

Cimino (Charles), receveur honoraire des contributions diverses, dats élestif i : 

mceiller mumecipal, 2e adf Ë aire de Constar +; B a | ‘ ( 

r mumieipal, 2 adjoint au maire de Constantine, % ans Reski Abdelkader, agriculteur à Oued Taria: 29 ans de pratique ag 
de services civiis et militaires, cole et de services m ‘ 
Corvino (Joseph), industriel, ancien conseiller municipal; #44 ans Reynouard (Joseph), agriculteur à Trezel, membre 4 . 
de pratique professionnelle, de services militaires et de mandats municipale de Ja commune mix du Djebel-Nador: %3 à r 
éecius prauque agricole, de services militair el d'exer : de rnandat 

Decaillet (Emmanuel), vilicultenr, délégué à l'assemblée algfrienne, électif 
mseillét municipal de Bougie: 37 ans de pratique agricole, de Ricaud (0 er), s préfet de Médé '… 
militaires et d'exercice de mandats électifs. militaire 
Dj Seghir, directeur commercial de la société Electro-Lux à Rico (Marius), CHEUIOUr à R Sa ado, ancien adjoint à ré 
P % ans de pratique professionnelle et de services mililaires, 10 + le pralique agricole, de servi miitaires el d'exercice de 
nandat électif 
ir { oticte\ tr de Qu la: 45 2 2 Ad'exern » » n- . 
] ps Er aie maire d en a; ans d'exercice de man Saad el Hachemi Amar, commerçant, vice-président du conseil gé 
Cecius el de services IDINLAITrES, ral d'Oran: M ans de pratique pro! r ps t d'er j 


Es'apez (René), industriel à Relizane, vice-président de la chambre 
de commerce de Mostagane:n; 47 anus de pratique professionneïle 
( ervices mililaires. 

Perhat Hamza ben Dehlis, propriétaire, caid du douar Beni-Fasseni 
leuiet-el-Haad mixte}; 27 aus de services civils el d'exercice de 
mandat électif. 

Gaultier (Henri), sous-préfet d'Orléansville ; 20 ans de services civils 

Ceorg Edmond), viticulteur, maire de Damielte; 3% ans de prati- 

* agricole, de services militaires et d'exercice de mandats élec- 


( la (Judas), propriétaire, négociant en céréales, ancien conseil- 
pal, président du Consistoire israélite; 45 ans de prati- 
essionnelle, de services militaires et d'exercice de mandat 


Comst (Albert), conducteur des chantiers aux ponts et chaussées 
le Colbert; 37 ans de pratique professionnelle, de services 
e: et d'exercice de mandat électif. 
] i (saïdi, cultivateur, industriel à Tikidoult, président de la 
1 du douar Ouscif; 28 ans de pratique agricole et d'exercice 
( idats électifs. 
] Marcel}, agriculteur, viticulteur, ancien conseiller municipal, 
4 Inaire, à Dugerré; 43 ans de pratique agricole, de services 
es et d'exercice de mandats électifs. 
Holzstein (René), industriel à Alger; 31 ans de pratique profession- 
de services militaires. 
s (Maurice), administrateur des services civils en Algérie, 
munune mixte de sebdou, à Tlemcen; 28 ons de zervices civils 


gricole, de services militaires et d'exercice de man4als 


lvir ent), administrateur des services civils À Saïda; %6 ans 
; es civils et militaires. 

* Honoré), propriétaire, agriculteur, négociant en vins à 
Conseiller municipal, premier adjoint au maire d’Aboukir ; 
le prat — agricole, de’ services militaires et d'exercice 
lat électir. 


né), agriculleur, maire de Hamma-Plaisance ; 27 ans de 


). agril ulteur, vitic ulteur, ancien c onseikler m une ipal 
maire d'Aïn-Bessem ; 58 ans de pratique agricole, de ser- 
u res €t d'exercice de mandats él ectifs. 

naries-Marie), administrateur civil à Alger: %6 ans de ser- 
ivus EL militaires, 





mandats éleclifs. 
Saltcedo (Menri), propriétaire négociant, maire de Tizi-Ouzou: 46 ana 


de pralique professionneil , de rvire \'r et A exercu 1 
mandat électif. 

Sammarelli (Jean), commissaire pri ipal de la police algérienne 
a Constantine; 32 ans de service iv et militaire 

Scherne (14on propriétaire agriculteur x ilteur, maire d'Alrma 
91 ans de pratique agricote, de cervices militaires et d'exercice de 
mandat élecif, 

Sellarmmi Lamri, caïd des services civils, douar Ouled-Adouane, Pér 
gotville,; 21 ans de service ivils et miitaires 

Seror Sassi, négoriant à Tébessa, ancien conseiller municipa 1 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires l'exercice de 
mandat ectif. 

Suitana (Albert), administrateur chef de la somn f >» a1 
M 1 1 à de ervice ivits e " 

Tidja i Tahar, propriétaire, président 4 1 djemaa 4 1 ju 
Témacine; 26 ans de pratique profs élle et d'exe Je 
mandat électif. . 

Trouche (Albert), entrepreneur de travaux publics à Alger; 49 ans 
de pralique professionnelle. 

Yanat Mouloud, propriétaire industriel, président du centre municipal! 
d'El-Fiaye à Sidi-Aïch: 44 ans de pratiq professionnelle et d'exer 


cice de mandat électif. 
Ziane Cherif Mo tefa, muphti de ]a gran le mo quée le Tiaret. % ans 
d'exercice du culte. 


Ziouche Hadj Taieb ben M'Hamed, &khodja du douar Oum-2!-Diellil 
(Boghari mixte); 20 ans de services civils 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Fonds de concours. 





Rectifisatif au Journal officiel du 7 février 1953: page 1223, 
{r nonne, 12 ligne, au lieu de: « 1.972.213 F », lire : « 7.972.219 F »; 
1% ligne, au lieu de: « 2,8% F », lire 23.808 F »;, 2 ligne, Lire: 
€ 


12.556,26 F », : 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Cabinet du secrétaire d'Etet. 


Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu le décret du 10 janvier 1953 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; . 

Vu le décret no 48-1223 du 93 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en cefqui concerne les cabinets ministériels: 

Vu le décret n° 51-1090 du 21 août 1951 concernant la composition 
des cabinets des secrélaires d’Elat; : 

Vu le décret en date du 29 janv er 1953, nommant M. Maurice 
Bonalous, directeur de cabinet du secrétaire d'Elat aux beaux-arts, 
prélet de l'Aveyron, 

Arrête : 

Art. 4, — L'arrêté portant constitution du cab'net du se-rélaire 
d'Etat aux beaux-arts en dale du 12 janvier 1953 est abrogé. 

Art, 2. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elai aux 
beaux-arts: 

Directeur de cabinet. 


M. Jacques Louis-Antériou. 
Conseülers techniques, 
MM. Gaslon Papeloux, Guy Villat. 
Che] de cabinet, 
M. Louis Darmchaud. 
Che{ adjoint de cabinet, 
M. Paul Muffragi. 
Chargé de mission. 
M. André Lafterranderie. 
Che] du secrétariat particulier. 


Mme Huguelte Laclolle. 
Art. 3. — Le présent arrêté, qui prendra effet à dater du 21 février 
4953, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1953. 
ANDRÉ CORNU, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 janvier 1953 portant approbation des arrêtés n°’ 36-HC 
et 44-HC en date des 25 novembre 1952 et 16 décembre 1952 du 
gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, haut com- 
missaire de France dans l'archipel des Nouvelles-Hébrides, portant 
ouverture de crédits supplémentaires au budget spécial des Nou- 
velles-Hébrides (exercice 1952). , 


jent du conseil 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu de décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies : 

Vu le décret du 11 avril 1952 portant approbation du budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides (exercice 1992); 

Vu les arrêtés nos 36-HC et 41:-HNC en date des 25 novembre 1952 
et 165 décembre 1952 du gouvernenr de la Nouvelle-Caiédonie et 
dépendances, portant ouverlure de crédits supplémentaires au budget 
spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1952), 


[ 


. 

Art. fer, — Sont approuvés les arrêlés nos 36-HC et 44-IIC en date 
des 25 novembre 1952 e! 16 décembre 1952, du gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, haut commissaire de France 
dans l'archipel des Nouvelles-Hébrides, portant ouverture de crédits 
supplémentaires au budget spécial des Nouvelles -Hébrides pour 
l'exercice 1952, 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 

RENÉ MAYEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT,. 


Er 








du 30 janvier 1953 approuvant la délibération n 52-301 4 
30 septembre 1952 de l'assemblée représentative de Madagascar 
portant refonte de la réglementation en matière d'enregistrement, 
de timbre et de taxe hypothécaire. | 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

Vu le décret du 2 octobre 19%6 porlant création de 
représentative de Madagasrar; 

Vu la délibération ne 52-301 du 3% septembre 192 &q 
représentative de Madagascar portant refonte de la rez 
en matière d'enregistrement, de timbre et de taxe hypolh 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, ‘ 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mod 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne ; 
3% septembre 1952 de l'assemblée représentative de M 
portant refonte de la réglementation en matière d'enre: 
de timbre et de taxe hypothécaire, 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer e:t 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
de la République française, au Jowrnal officiel de Mali 
dépendances et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQU'INOT. 





dt & 


Décret du 30 janvier 1953 approuvant la délibération du 29 novembre 
1962 du conseil représentalif de la Côte française des Somalis 
abrogeant le titre X du code général des impôts directs (impot 
foncier sur les paillotes et maisons en planches). 


Le président du consei: des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 19 août 1950 fixant la compétence du € 
sentlatif de la Côte francaise des Somaiis; 

Vu la délibération du 29 novembre 1%52 du conseil rep: 
de la Côte française des Somalis abrogeant Je titre X d 
général des impôts directs (impôt foncier sur les pailoiez et 
sons en planches) ;. 

Le conseil d'Etat (section des finance:) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Esl approuvée la délibération susvisée du 29 7 
1952 du conseil représentatif de la Côte française des Soma 
geant le titre X du code général des impôts directs (#npôt 
sur les paillotes et maisons en planches), 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
de la République française, au Journal ofJiciel de la Côle 
des Somalis et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





—+e+ 


Décret du 30 janvier 1953 approuvant la délibération n° 28 du 
2 décembre 1952 de l'assemblée terriloriale du Soudan français 
modifiant la taxe sur les bicyclettes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19:36 portant création 
représentatives territoriales en Afrique occidentale français 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des à 
locales ; 

Vu la délibération ne 28 du 2 décembre 1952 de l'assemb't 
toriale du Soudan français modifiant la taxe sur les bicycit 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, der, — Est approuvée Ja délibéralion susvisée 1 
2 décembre 1952 de i'assemblée territoriale du Soudan 
modifiant la taxe sur les bicyclettes, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est c? 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française, au Journal officiel du Soudan ! 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'ou 


Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'oufre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
+0+— 


L of!i 


RENÉ MAYE 
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Décret du 30 janvier 1953 approuvant la délibératon n° 82-52 du 
18 cotobre 1952 du grand conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant le code de l'enregistrement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1M7 portant création du grand conseil de 
J'Afrique équatoriale francaise ; : 
Vu la délibération ne 82-52 du 18 octobre 1%52 du grand conse1 de 
J'Afrique équatoriale française modifiant le code de l'enregistwement ; 
Le conssii d'Etat (section des finances) entendu. 


Décrête : 

Art. ter, — Est approuvée la délibération susvisée ne 8252 du 
48 octobre 1952 du grand conseil de l'Afrique équaloriale française 
modifiant le code de l'enregistrement. 

Art. 2. — Le min'stre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrie ue équa- 
toriale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de La 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 janvier 195. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


RENÉ MAYER. 
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Décret du 30 janv'er 1953 portant approbation de la délibération 
n° 84-52 du 18 octobre 1952 du grand conseil de l'Afrique équato- 
riate française instituant au profit de la chambre des mines de 
l'Atrique équatoriale française une taxe spéciale à l'exportation 
sur les produits minéraux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du tmministre de la Frante d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant créalon du grand conseil de 
J'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 8 juiliet 192 portant instilution d'une chambre 
des mines de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération n° 84-52 du 18 oclobre 1952 du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française instituant au profit de la chambre 
des mines de l'Afrique équatoriale française une taxe spéciale à 
J'exportation sur les produits minéraux ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrête : 

Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette 
et les règles de perception, la délibéralion susvisée n° S4-52 du 
43 octobre 1952 du grand conseil de l'Afrique équatoriale française 
fnstituant au profit de la chambre des mines de l'Afrique équato- 
riale française une taxe spéciale à l'exportation sur les produits 
minéraux. 

Art, 2. -- Le min'stre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique équa- 
torjale française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 janvier 19%. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS  JACQUINOT, 


RENÉ MAYER, 
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Décret du 30 janvier 1953 approuvant la délibération n° 201 « bis »-52 
du 21 octobre 1952 de l'assemblée territoriale du cameroun modi- 
fiant le tarif des droits de sortie. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m'nistre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative du Camerogn; 

Vu la loi du 6 février 1952 relatiye à la formation de l'assemblée 
lecale du Cameroun: 

Vu la délibération ne 901 bis-52 du 2 octobre 199 de l'assemblée 
Jerriloriale du Cameroun, modifiant le tarif des droits de sortie; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrête : 

Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
Ja di bération susvisée ne 291 bis-52 du 21 octobre 19%2 de l'assem- 
blée territoriale du Cameroun modifiant le tarit des droits de sortie, 
,Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Cameroun et 
inséré au Bulletin officiel de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

LOUIS  JACQUINOT. 


RENÉ MAYER, 





+ 





—_——— 


Décret du 30 janvier 1953 approuvant deux délibérations de 
l'assemblée territoriale du Cameroun modifiant le code général 
des impôts directs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer: 

Vu le décret du 235 octobre 1%46 portant création de l'assemblée 
représentative du Cameroun, modifié par la loi du 6 février 19%; 
Vu la délibération mo 102-523 du 7 mai 1952 de l'assembiée terri- 


toriale du Cameroun modiflant le code général des impôts directs: 
Vu la délibération neo 202-532 du 21 octobre 1952 de issemb'ée 
lerriloriale du Cameroun modifiant le code général des impôts 
directs ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Sont approuvée 


, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règ'es de perceplion, les délibérations susvistes de l'assemblée 
territoriale du Cameroun 

1° Délibération n° 102-532 du 7 mai 1952 modifiant le code général 
des impôts directs: 

2° Délibération n° 202-532 du 21 octobre 1952 modifiant le code géné- 
ral des impôts directs. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Cameroun et inséré 


au Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-met 
Fait à Paris, le 30 janvier 1953, 


É : PENÉ MAYER. 
Par le président du nseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACOUINOrr, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Sociétés d'habitations à loyer modéré, 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 5 décembre 1952, jes dispositions de l'arrèté du 10 juin 1951 
prononçant le retrait de l'approbation conférée aux statuts de la 
Société d'habitations à loyer modéré Le Foyer craonnais, sont rap- 
portées. 

En conséquence, la société Le Fover craonnais sera soumise aux 
Obligations prévues par la législation sur les habitations à loyer 
modéré jusqu'à sa complète liquidation. 


+7 — 
né À d 





Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbani<me en 
date du 30 janvier 1953, M. Fournial (Jean), rédacteur titulaire 
6» échelon à l'administration centrale du ministère de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme, est promu sous-chef de bureau titulaire 
{er Gchelon, à compter du 16 septembre 1951 (services mi'itaires 
utilisés: 1 mois 15 jours), 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 12 janvier 1953 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéticier de l'effet collec- 
tif attaché à l'acquisition, par leurs parents, de la nationalité 
française. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1913 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 

Décrè!e : 

Art. 1er, — Sont naturalists Francais: 
AKONO (Philémon), Mekas (Cameroun), 05-07-19. — 13109 x 52—98. 
ALESSI (Benito), Palosco (Italie), 03-04-29, — 5742 x 51—54. 


ANDRUCH (Joseph), Leszczawa-Doina (Pologne), 20-01-11. — 13177 
x 21—80, 


ANDRUCH, née WOJCZYK, Lipa (Pologne), 30-01-07, — 13177 x 51—80, 
ANGELI (Giovanni), Tarcento (Italie), 04-12-25, — 4408 x 52—32, 
ANTONELLI (Robert), Foligno (Italie), 03-08-23. 


— 7002 x 5251. 
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APiKIAN (Hovhannès), Césarée (Asie Mineure), 07-01-02. — 11889 COLLOMBA, née PIZZAGALLI, Rola Fuori {Ilalie\, 12-024 — 
LZ En 9 
«al 13, x — 5, 
AP,KIAN, née KADIKIAN, Marach (Turquie), 00-00-10, — 1:889 COLOR ADO Julien), Lawenal ‘Espogne), 07-01-09, — 93:1,:, 
x 113 CONTARATO (Giuseppe), Vo (Italie), 44-01-01. — 3275, 51 
ACO (Vincent), Vila’onga (Espagne), 13-01-25. — 9617 x 32—66. CORRENT, née DE BACCO, Pedavena ïllalie), 200% , 
ASENSIO (Francisco), Aguilas (Espagne), 06-08-29. .— 17012 x 51—S1. x 01—59. : 
BABULA, née KUDLINSKA, Dziadowice (Pologne), 06-09-09, — 8251 CORRENT (G:useppe), Feltre (Italie), 21-08-97. — 15091 ; : 
x 2101, CRESCINI (Paul), Piazzolo {lalie), 26-02-07. — 189 x 51—<3 
PABULA (Jean), Majdan (Pologne), 0602-03. — 8251 x51—51. CRESCINI, née MOLINARI, Piazzolo (Halie), 11-10-10. — 1 13 
BALATIAN (Sirouhi), kharvout (Turquie), 00-00-22, — 2052x 51-19. CROS, née ESCOBAR, Pontones (Espagne), 02-06-09. — 1:20: 
RALLARIN (Giuseppe), Venise (Ilalie), 16-03-98. 1087 x 52-08. CUBEROS (Ernesto), Séville ‘Espagne), 10-06-29, — 50! 
BARISON (Antonio), Agna ‘Nalle), 26-07-21, — 5193 x 5159, CUCCAROLO (Dante), Borgoforte (lalie), 48-11-23. — 2764 
BARISON, née MASOLINI, Rivignano {Ilalie), 16-01-23. — 5199 x 51 —59. CZAJA (Alexandre), Bialy Bor (Polagne), 13-11-15, — 20:22, ; 
BARRAL (Gipstina), Thures (Halie), 09-01-03, — 123 x 30—15, ebA CO°TA, née DE JESUS, Cancdo Vila de Feira (Portuzal « . 
BARRERA (Alphonse), Ribas (Espagne), o$01-02. — 1196 x 52—66. — 113 x 0178 . 
BARRERA, née FRANCH, Villareal (Esvagne), 01-12-04. — 4196 x 52 DALL AGNOL (Elia), Cismon del Grappa Italie), 09-02 
(4; 70 x 2—473 
BASCHIERA Charles), Clauzetto (Italie). 98-07-06. — 9990 x 32—58 DALL AGNOL, née MILANI, Caslelfranro (Ilalie), 0301 ps 
BA=CHIFRA CONCINA, C'auze!to (Ilalie), 02-07-06. — 2820 x 52 Ji x Dhs. 
6x DE KEYSER Albert), Iansbeke (Belgique), 11-08-15. — Gin 
BEDNAREK (Jean), Dolra (Pologne), 04-09-19, — 99772 x 28—75. DE MACEDO (Adelino), Saint-Pierre de Quemadelia (Porluga 
BEDROSSIAN (Hamparlzourm), Kharpout {Asie Mineurc}, 06-01-12, — — 2064) x 52—02 , 
INA 5e 17 DE NONI (Giorgio), Susegana (Ilalie), 12-12-25. — S219x% 
BELLAZ te MAZZER, San Polo di Piave f(Itali 99.00-09, — 9,01 DE PAOLI (Louis), Sarrebrüek (Sarre), 28-05-18. — 5565 x 01 
x 1 | DEICA ‘lan), Dessa (Roumanie), 15-11-25. — 1263 x 5258. 
BENCIK (Slephan), Petisovej (Yougoslavie), 18-05-20. — 10051 x 51—51. DESTEFANI, née CALLIGARIS, Tavagnacco (llalie), 130121. 
BENDKA (Ignace), Glowno (Pulogne), 19-01-10. — Shi x 19—57. 2977 x 52—31. 


BENET {Emillo), Torlosa (Espagne), 26-12-24, — 9621 x 51—91, 
BERTAGNA (Dario), Minerbe (ltalie}; 2408-28, — 3847 x 52—02 
BICOCCHE (Aldo), Piteg | 19601 x 51—52, 


BIEPROWSKE (F1 29-09-12. — 2:98 


(9 


10 Ita] , 08-07-20 


Hamborn Allemagne 


Li} DROW SKI “e POMPERSKI, Rillergui-Schaferhof-B. (Alemagne), 
BIOSCA [A o), Manzanares (Espagne), 06-12-01, — 9509 x 52-014. 
BIO= CA OLIVARES, Saner y Negrals (Espagne), 12-06-02. — 2:99 
BLETARM (Henri), Liège (Be’gique), 17-08-09. — 22121 x 50—75. 
BLETARD BAIWIR, L'ège {Belgiq 12 6. — 22121 x 50— 75. 
POELE a Bt KALDIN, Cismon del Grappa (l'alie), 20-01-22, — 
BOHIM (Waïter), Tost (Al'emagne 25-05-30 13909 x 52-49. 
BOsSCI \ ir Langemasck ‘Be:giq , 09-09-01, — 16116 x o1--55. 
BOYETTE, née PRETTI, Pisssaso (Italie), 51-09-21 — 11897 x 51—01. 
ROZZAT (Guerrino), Cordovado (Italie), 29-07-15: — 9997 x 52—29. 
BRAVO, née BHAVO, Cifuentes (Espagne), 13-03-17. — 5351 x 51—S1, 
BRAVO {A Espagne), 12-02-11, — 5951 x 51-81, 
BRAVO {Nicolas}, Iueiva (Espagne), 06-1210, — 949% 51—75. 
BRAVO, née MIN!STRAL, Port Bou (Espagne), 15-02-14, — 9493 x 51-75, 
En K (Ni \ Pekirch (Luxembourg), 20-07-01, — 15841 x 51—55. 
BRZUSZEK (Jacq , Zielonka (Pologne), 29-10-01, — 12619x51—86. 
BRZUSZEK, née TRELA, Kupno (Pologne), 2909409, — 12649 x 51—<6. 
BUZZI (Gaspa Massino Visconti (Italie), 06-05-22 — 2895 x 51—59. 
CABALLE (Marie), Reus (Espagne), 28-05-31, — 11173x 52—92, 
CALISS \No, nee GAROMBO, Alessandria (Ilalie), 28-09-12 — 93911 
CANAVATE (Franc , Mazarron (Espagne), 16-02-02, — 5611x 51—21. 
CANOVAS (Juan), Totana (E<pagne), 22-10-20, — 9502x51—31. 
CARABEDIAN ({Xevarle), Comatini {Grèce), 93-10-23. — 14619 x 51—%53. 
CARRONELL (Francisco), Alcoya {Espagne}, 30-03-11. — 8605 x 51—16. 
CASAD (F1 o), Cullera Espagne), 09-09-27. — 4655 x 51—69. 


C\SIGRANDI Ba ) San Polo du Piave (Italie), 11-06-99, — 2716 


CASAGRANDE, née MOROSINI, Bergame (ltalie), 07-02-32, — 9716 
CATANEA (4 , Bova Mar na (lta 
CERMAK !{(} cois 


, SOLS, — 2655 x 31—13. 
slovaquie), 13-02-05, — 31210 
CERMEL {Ji Budagne {Yougoslavie}, 
CERMEL € BEDKOWSKA, Poremba (P 


dt nat DT 
3148 x 51—57. 


12-01-01, — 
og — 1318 


ne), 08-09-22, 


CHARNASSON Marie), Lodz (Pologru 
COLLELL (Joseph 


[1 LOMBA Jos 


, C8-Oi-18, — 704 x 5155. 
11-03-12, — 624 x 51—1 


(lawuie), 11-12-91. 


Castellfullit (Espagne), 


Lee] 


ph), Turin — 15219x920—73, 





DESTEFANI (Carme]llo), Trieste (Talie), 16-07-14, — 2075, 
DI LEVA (Marie), Naples (Italie), 02-02-06. — 3725 x 51—13. 
DROZDZIK (Pierre), Gnieweczyna (Pologne), 19-07-01. — J0x51 7% 
DROZDZIK, née CHRUSCIEL, Gniewczyna 


AUST I x 770. 
PWERNICKI (Joseph), Varsovie (Pologne), 19-45-29, — 451 À 
DWERNICKI, née SERWATOWSKA, Jezierzany (Pologne), 15-1105. — 
1589 x 02— 59, 
FABBRO, née DAL SANTO, Bruguera (Ilalie), 10-02-20, — 5591 
FABBRO ‘Lodovico), Zoppola (Ialie), 04-06-17. — 4991 x 51— 17 
FACHETTI (Pilade), Montichiari ‘lalie), 10-09-12. — 1247 x 52 


FACHETTI, née CALABRETTO, Pederobba 18-12 14 211 
x 32-49). 


(Pologne), 15-1206, — 


Ilalie), 


FALCETTA, née MOSCA, Andria ({l'alie), 09-05-97. — 953 
FANTUZZI (Tarcisuus), Molla de Livenza (llalie), 02021. — 


19117 x 52—31 

FEDIJ (Jan), Lwow (Pologne), 02-03-06. — 3097 x 52 —-M, 

FERNANDEZ (Nemesio), Villanueva de la Vera (Espagne), 05-0507, 
— 15124 x o1—01. 

FISCHER (Jean), Budapest (Hongrie), 21-03-25, — 161 x 51 

den (Pietro), San Giovanni Eianco (Italie), 0803-12, — 26 
X «à 

FORNONI, née FORNONI, Ardesio (Italie), 25-06-12, — 131992 

FORNONI (Bortolo), Ardesio (Italie), 19-02-08. — 11992 x 51—59. 

FOURNAISE (Christine), Villers Devant Orval (Belgique), 21-117, 
— 11981 x 39—08, 

FURLOTTI (Sergio), Medesano (Italie), 30-04-27. — 5$14 x 51—29. 

GABRYSIAK (Pierre), Iwanowice (Pologne), 02-0605. — 387 x 92-541, 

GABRYSIAK, née KORZONEK, (Pologne), 
1885 x 02— 91. 

GABRYS (Léon), Wanne (Allemagne), 09-03-19. — 4260 x 52—02. 

GABRYS, née GREGORSKA, Ryczow (Pologne), 03-07-25. — 1266 
X V2—62. 

GADENZ (Angel), Tonadico 

GADENZ, née BASSO,, Frabosa 
X 2345. 

GALLIANO (Anna), Dronero (Italie), 08-03-18. — 3086 x 52 -S7. 

GARCIA (Leandre), Venta del Moro (Espagne), 13-03-60. — 541 
x o1—11 

GARCIA, née MARTINEZ, Requena (Espagne), 23-09-05. — 5941 x 51-11, 

GARCIA (Maria), Baza (Espagne), 11-09-16. — 2780 x 52—38. 

GARCIA, née LOMAS, Olleros del Sabero (Espagne), 06-0120. 
8226 x 51—75. 

GASKA,_ née 


Iwanowice, 11-07-40. — 


Italie), 29-05-03. — 15943 x 33—05 
Soprana (Italie), 12-03-06. — 1:93 


ERLICHMAN, Grodzisk (Pologne), 0040-89 — 11149 


x o1— 79. 
GASKA (Hersz}, Sochaim (Pologne), 05-11-91. — 11149 x 51—7° 
GAZZARIN (Tiziaño), Sizon de Valmarino (Ilalie), 15-C7-%. 11124 


x 36—J4. 
GEBRAEL (Elias), Kafroun (Syrie), 00-00-24. — 156059 x 22—18, 
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CENRAEL, née KALIL, Bararmieh (Liban), 00-00-25. — 15655 x 529%, MALAWSKI, née KAPUSTA, Mechowice 
GEMIGNANE (Michel), Modigliana (Italie). 12-05-02, — 4351 x 51—56. x J1—N 
CEMIGNANE, née ZAULI, Modig'iana (Ila:ie', 10-09-92, — à 5° x°1—3%. MANIFESTE (Louis), Callanissella (ali 


CILLER OMauñce), Pont-la-Ville (Suissei, 22-06-03. — 11982 x 51—59. MAQUA (Paul), Corbion (Belgique), 2i 
IUPICI (Pierre), Monasterolo del Castello (Italie), 13-08-16, — S707 x 51 MARSZALEK Miche Hyzne (Pologne 
u O1. , MARTINEZ J seph . Lorca (Espaz le}, 
COSTANIAN ‘Alexan), Diarbekir (Asie Mineure), 02-07-01. 2058 MASSOT Jean), Castello de Ampurias 

 x51—01. 10—81 
GOSTANIAN, née BOYADJIAN, Diarbekir {Asie-Mineure), 0201-07. — MENHESSY {Ladislas), Terda (Honzr'e 
M568 x 1—01. | " MEYER (Friedrich), Brème (Allemagnu 
GOSTANI iN (Virginie), Diarbekir (Asie-Mineure , 05-01-22, — 20009 x MIGNEMI Carm . Grotte ltalix 
51—01. : . 
ë SL re, à! MIGNEMI, née CARLISI, G 
CRANDIEAN (James), Bulles (Suisse), 90-04-19. — 12307 x51—75. un de A gs si 
P : , toute - ! NON Let n'e-san-Gio0o4 
CRYCAN (Antoine), Laskowice (Pologne), CG-02-03, — 4313 x 51—11. 17054 x 51 —{ ) Ka 


1 
GRYCAN, née MORAWSKI, Nosow (Polagne), 19-11-01. — 4513 x 51—11. 
GUERREIRO £{Abilio), Sao Bras (Portugal), 01-09-06. — 2019 x 72 
GUERREIRO, née PIRES, Sao Bras (Portugal), 15-05-19, — 2019 x 52—91. 


MINASSIAN souren), Chaden Tu! 
MION (Alberto), Mira (llalie;, 11-12-12. 
MIRDIJANIAN (Zarch Brous: \si 


GUNJA (Yvan), Surazk (Russie), 22-04-23. — 11909 x 51—13. 51—469, : 
GUTMACHER (Moïse), Varsovie (Pologne), 04-07-01, — 198 x 29— 77, MIRPJANIAN. née SIMONIAN, & 
GUTMACHER, née GRINSTEIN, Juriev (Russie), 23-08-00. — 838 12h x 0109 
M 25 MOGA (Fran 0), Bagerges {Espagne 
ADJIAN !Gérard), Aflion Kara Jiissar (Asie-Mincure), 01-08-96. — MOGA, née MARTINEZ, Viella (Espag 
2192 x 51— 34. ! MONEGAT (Mammiano), Feltre (Ha 
HADJIAN, née NIGHOGOSSIAN, Aflon Kara Ilissar {Asie-Mincure), MONTI, née BERGER, Lauperswil (£ 
Or-0101, — 2592 x o1—31, ft) , , 
; HALUJIMIKALIS (Panagole), Marki (Grèce), 08-03-91, — 966% x 51—13, MONTI !Oreste), Roppolo (Italie), 08-07 
HADJIMIKALIS, née SULHI, Lavrion (Grèce), 16-10-00, — 9661 x 51—43, MORES, née CIOT, Arsic Italie 02.4 
NEUES (Henri), Groningen {Ho:lande), 29-08-24, — 4512 xX51—58. MORINO (Seconde), Orsini (Italie), 2 
NEU Helmut}, Hostenbach (Sarre), 02-07-28. — 5014 x 51—57. MURATORI (Marino), Vignola (Italie), 
, LOCUR, née WORONXIAK, Babyna (Pologne), 31-08-05. — 5891 x 51—19 MURENA (Antoine), Borgo Val Di Taro 
l HOCUR {Dbemetrius), Sianki (Pologne), 28-08-01. — 2S91 x 51—19, __ pas | 
L REP AONER + ons ve art MURINO (Vittori Osini ‘Italie 1710 
li - var \'eksande » >tanJovel (Y )ULOSIAV:€ }), 01-12-12, — ji x M! RINO, née LECCA. le Kouif { 
| NORVAT, née SAKOVIC, Bodonci (Yougoslavie), 29-12-11. — ïiSix | x crosenh), Nyirencseus (ons 
ISTUK (Marijan}, Ljubunvie {Yougoslavie), 05-03-12 — 17329 x 51— 13. mc! née RORSINSKY, Budapest fIf 
JAnl BOWICZ {Albe rl}, Filipki (Pologne à 01-02-22 — 15191 x 02-95 NARDARI Giovanni), San Biazio d 
JEURES {Viclor), Chazski (Pologne), 17-10-11. — 2506 x 52—01. 20268 x 51—31. 
, JLDREJ, née BIEDAK, Siezadza (Pologne), 06-05-17. — 2396 x 52401. M — “1 MORA, San Biagio à 
" ac ZAK -(W:adyslaw), Wistka (Pologne), 25-06-17. — 1387 x NARVARTI Juana), Goizueta (E<pas 


É é À ELE (Raïfael Sa ‘iorgio di 
= RACZMARZ (Micha!}, Uherce Zaiplalyw (Pologne 17-05-29, — 781 ICHELE (Raïlaele), "1 


: , y =! 1119 x 19—9X, 
—VL 


NIEDZWIEDZ (Louis), Jasienica (Polo 
RAROYAX, née TALLABRAGUIAN, Adana (Turquie), 01-08-1%. — GIG3 
quand. Ps Atens (FurquR}, 01-06-1 c16 NIEDZWIEDZ, née JASKULSKI, Thale 





K\ZMIER( LAK (Stanislaw), Kor:eniewig (Pologne), 08-05-16. — 6282 a 5, ( , + 
235 OWACZYK (Richard), Kalisz (Po0z 
26 XLIZAN (Michel), Skacany (Tchécoslovaquie), 03-06-06. — 681 x 52—11 NUSKA {Francois}, Smrena (Tché 
kLIZAN, née JAXIKOVA, Dvornikg (Tchécoslovaquie), 3101-13. — be : 
p GSi x 52—38. NUSKA, née POSLEDNJ, Schne lovice 
KOEPPEN, née FLOMR, Papeete (ile Tahiti), 21-06-84, — 1157 x 52—98. suileuton 
A, XONFINO (Léon), Karnobat (Bulgarie), 17-03-93. — 11689 x 18—%3. OKON {Joseph;, Zbiersk (Pologne), 17-03-2 
ROSSAYAN (Garabet), Xantie (Grèce), 20-08-27. — 16739 x 51—75 OKON, née HERJAN, Epernay (Marne 
“A KOWALSKI (Stanislas), Ferch'and (Allemagne), 151022. — 9832x VE TES — NS 
— ROZLOW (Viadimir), TaganroK (Russie), 13-07-02. — 9697 x 52—75. OLSZOWY, née LOEW, Ensdorf (Sarre), 11-09-18 20 x 01 
ROZLOW, née. VERXIK, Bakhmout (Russie), 11-06-19, — 9097 x 52—75. PALACIOS (Maria), run (Espagne), 02-10-16. — 25950 x 15—75 
L RRAMER Georges), Vienne (Autriche), 15-02-05. — 4913 x 39—75. PANCZAK Stéphane), Botira) \llemagne), 15-03-15. - 1209 x 5262, 
r KRIKWINSKI (François), Osterwieck (Aliemagne), 28-09-21. — 367 PANCZAK, née BARANOWSK A, Eukowy'as (Poïogne), 11-08-19, — :09 


KRYKWINSKI, née KRYSIK, Jazna (Pologne), 17-1224 — 3671x PASAK, née JUSZCZYK, Rzejowice (Polagne), 21-11-07. — 18223 x 51 


43 1—57. o1, “ 
ALLBOKAS (Ona), Kybartai (Lithuanie), 21-06-23. — 4603 x 51—61. ak Venceslasi, Parzymiechy (Pologne), 21-05-09. — 18223 x 51— 
LEN, ne FUNK, Karlsrune ‘Allemagne 97-12-16 9-00 y 59__L7 _ 
o41 LES r Se > pl prie prit RAR ce En IS-61. PASQUINI \ngelo}, Montefelcino {llalie)}, 23-10-10, — 35229 x 51—81 
#5, 1te LER, Sielce (Pologne), 25-07-06. — 11855 x 19—75. PASQUINI ZANCA. M Le 
[F4 ï a ; A EL sQ , hée ZANCA, Montelelcin lalie}, 16-07-19. — 5923 x 51— 
il, | \nloine), Villalal'na (Italie), 31-08-20. — 8123 x51—€9. gi, ” js da 
JR ’edr)) 'ines snA9ne 20 ! Q: : ; . ‘ x 
we \ (Pedr2}, Finestrat (Espagne), 26-09-11. — 8169 x 51—91. PATTOFATTO (E:za), San Martino Buon Albe-go (Italie), O10i-21. = 
_… PEZ (José), Aguilas (Espagne), 22-08-02. — 19175 x 51—G9. 1593 x 02—54. 
LOPEZ née SOLDEVILA, Ainet de Besan (Espagne), 15-04-11, — 19155 PAWLIN (Jeannine), Prezio : Yougoslavie), 03-10-28, — 15262 x 51— 29, 
X J1— 9 
1149 Lopt s PERESSON Be \gno), Vito d'Asio llalie), 05-09-06. — 1! D19 x 12 
FLZYNSKI (Jean), Zabawa {Pologne}, 01-02-07. — 2389 x 51—78. JL. 
LUZAN (lurko}, Blajow (Pologne), 15-03-03. — 3841 x 51—18. PERESSON, née AHGOT, Vis d'Asio (Italie), 08-12-19. — 15218 x 52 
1126 LYZAN, née KUTOS, Kancover {Yougoslavie), 07-06-20. — 1x he 
9115 PEREZ (Frédéric), Navaluenga (Espagne), 2507-00 








20—11. 
MALAWS; I 


hl (Dan:el), Plesmany (Poïogne!, 25-06-12, — 17522 x 51—10. à PEREZ, née FRUTOS (Langiy0), Espayne, 21-06-90. — 9175 x 36—11, 








F__—_— 
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PERONINO (Quinto), Ronco Canavese (Italie), 44-07-28, — 3350 x 52— 


PESCE (Anna), Demonte (Italie), 23-09-25. — 4594 x 51-13. 
PHILIPCZYK (Alfred), Boulange (Moselle), 12-08-02. — 417592 x 33-51. 
PICCOLO (Pietro), Conegliano (Italie), 90-09-22, — 92475 x 50—98. 
PICCOLO (Attillo), Porlogruaro (Italie), 02-07-17. — 17004 x 51—11. 
PICCOLO, néé GARCIA, la Union (Espagne), 12-06-21. — 17004»x51— 


PIE! HOWLAE, née KALWAT, Dabrowa (Pologne), 18-07-20. — 6094 
x D. 
PRES Edmond), Dortmund Eving (A'lemagne}), 23-09-18. — 
4 x 0102, 
PIORKOWSKI (Wwladyslaw), Debsk (Pologne), 15-01-18, — 4570 x 52— 
PIORKOWSKI, née MASSEREY, Sierre (Suisse), 06-04-20. — 4170 x 52 


—#ÿ), 


PIOTROWSKI (Ignace), Lipnica Mourowana (Pologne), 02-12-93, …— 
LI 7 x 22— 75. . 


PIOTRO WSKI, née KUC, Lipnica Mourowana (Pologne), 08-09-99. — 


1.501 x À 


PITTAVINO (Bruno), Luserna San Giovani (Italie), 23-07-20. — 29092 
x «M)— 42), 

PIZZOLI (Enrico), Bordighera (Italie), 09-07-91. — 9856 x 52-06. 

POLAK, née MORZYWALEK, Pantalowice (Pologne), 20-01-05. 


LINE x 51—0 


POLAK (Casimir), Pamtalowice {Pologne), 02-09-99, — 13081 x 51—02. 

PONTAROLLO, née SIGNORI, Valstagna (Italie), 09-02-04, — 14363 
x 19—09, 

PORTELLO (Louis), Venise {Ilalie), 09-06-21. — 21922 x 50—48. 

roi V ZALA (Michel), Judaszowka (Pologne), 30-08-12. — 173%65x51 


POTACZALA, née SARZYNSKA, Judaszowka (Pologne), 02-10-09. — 


1 x 01 —86. 


POVILSKIENE, née FAIVUS, Sañi (Lithuanie), 2206-99. — 6770 x 50— 
78. 


PRIETO (Santos), Villalcazar de Sirga (Espagne), 2009-20. — 6554 


x 1 —33, 


PUIA !Virgil), Galati Galats (Roumanie), 04-09-24. — 16541x52— 
19 


RAMBOER (Maurice), Lichtervelde ‘’Melgique), 21-06-03. — 1200x5? 


RAMBOER, née HURTEKANT, Wingene (Belgique), 01-04-12. — 41200 


RAVET (Albert), Maleves, Sainte Marie Wastinnes (Beïgique), 12-09-16. 


— 2321 x 01—8Y, 


REITEGUT (Obdulio), Santurce Ortuella (Espagne), 20-11-21, — 41941 
x 22—79 k 


RIATOS (José), Maltadepera (Espagne), 0705-07. — 11901 x 50—64. 
RIATOS, née OLIVERAS, Montblando (Espagne), 0902-48. — 11901 


x AV, 


RIVORO, née GARDIOL, Prarostino (lalie), 25-09-15. — 13519x 31 


13. 
RIVOIRO (Jacques), Pinerolo (Italie), 26-070S. — 13549 x 51—13, 
RIZZI (Gino), Correggio (Italie), 07-06-21, — 5%»%x12-M, 


ROGGERO, née BONGIOVANNI, Ceriana (Italie), 18-09-M. — 16199 x 52 


LU 


ROGGERO (Jean-Baptiste), Ceriana (Italie), 0901-00, — 16139Xx52 
1); 


ROSE (Stefan), Varsovie {Pologne}, 05-09-2, — 4241 x 52—75. 
ROSST (Angelo), Pizzone (Italie), 06-07-02. = 16909 x 34—13. 
RURECHI (Jean), Citta di Castello (Italie), 06-11-13, — 19119 x 51— 


RUDNK (lenri), Bucgkow (Pologne), 19-0144 —-6372x51—90. 


RUDNIK, née ZAJAC, Ostrow Krolewski (Pologne), 02-01-01, — 6372 
x 21—80, 


RUMIERI (Nazzareno), Malo (Italie), 17-07-20. — 20178 x 51—13, 


RUSCIE (Gunther), Altenkrempe fAllemagne}), 15-0627, — 3995 
x s1—12, 

RYCHLIK (Jean), Bremen (Allemagne), 03-09-08. — 7295 x 51—02. 

RYONLIK, née NIEJADLIK, New-York (U. S. A.), 98-02-18 — 7295 

SARZINSKI (Jean), Steckeim (Allemagne), 0507-23 —41900 x 52—42. 

SARZINSKI, née GLOSEK, Koslow (Pologne), 18-11-23. — 41900 x 52—02. 


BATOOR-DE-ROOTAS (Gisèle), Tanah Radja (Indonésie), 11-11-35, — 
Le) ve 279 


SAVAKIS (Stylianos), Smyrne (Asie Mineure), 280298. — 732% 
x SP, 


SBALCHIERO (Auguste), Malo (Italie), 04-11-94. — 27152 x47—178. 


SCOROKHODOFF (Pierre), Marioupol (Russie), 14-01-49. — 10512 
À »1 47 





SELLA (Cesar), Andorno Micca (ltalie}, 12-09-04. — : 

SIERPINSKI (Jean), Slawkow (Pologne), 13-11-22 — :,- 

eo - re vanne née WALICHT, Karezew (Pologne) 1! 
XJE—1:2, 

me 10e (Wawrzyn), Bielawy (Pologne), 21 
X dR— 11, 

SMIAROWSKI (Adam), Kobylin (Pologne), 20-09-03 — 

er" 1 née WOJCIECHOWSKA, Bieniawa, 0: 
x 91—-57, 

SMOLKA (Bernhard), Labaud (Pologne), 120844. — 

SQUELIN (Maurice), Cambron Saint-Vincent (Belgique 
798 x 522. ; 

STANOWSKI, née SZKOLA, Pelnatyeze (Pologne), ! 
x 91—01. 

STANOWSKI (Joseph), Cieszacin, Wielki (Pologne), 14 
x 9101. 

STANOWSKI (Slanislas), Cieszacin Wielki (Polagne), ! 
x 91—01. 

SWITOWYJ (Catherine), Olszyn (Pologne), 14-01 


x 91-51, 


n 


SZCZEPANXSKI (Antoine), Gdansk (Pologne), 22-05-10 


SZIGETI, née KUCHARIK, Budapest (Hongrie), 05-010 
—!l1). 

SZIGETI (Nicolas), Budapest (Hongrie), 21-03-08. — 72 

TARANTINI (Raffaele), Trepuzzi (Italie), 20-02-27. — ; 

TEXIDOR (Antonio), Barcelone (Espagne), 17-07-31. — 

TOFILSKI, née DRZYSTEK, Jagiela (Pologne), 2301-! 
52-47, 

TONINI (Jean), Sambuca Pistoiese (Italie), 98-03-11. - 

TOVO (Expedito), Trissino (Italie), 17-12-20, — 5675» 

Le + tn née GONZATO, Cologna Veneta (Italie), 214 
o1—417. 

ULRYCH (Casimir), Zamsly (Pologne), 03-02-05. — 

URBAN (Jean), Gunnigfeld (Allemagne), 03-09-23. — 1° 

URLI (Girolamo), Magnano (Halie), 25-12-24. — 181: 

VALLE (Osvaldo), Tolmezzo (Italie), 04-05-03. — 531 

VALLE, née MAZZOLINI, Tolmezzo (Italie), 06-10-02. - 

VENZAL (Jean), Carboneras (Espagne), 11-01-25, — 5 

VENZAL (Andres), Carboneras (Espagne), 05-03-12. 

VERGOTE (Odile), ‘Westroosbecke (Belgique), 27-12-10 
1059. 

VERGOÔTE, née VANBERJENGD, Langemarck (Belziqu 
11644 x 1 —09. 

VICENTE , (Blas), Santa Pola (Espagne), 23-11-08. — : 

VILLACAMPA, née CASADO, Padilla del Ducao (Espazne 
1235 x 32—6o. 

VILLACAMPA (Joseph), Cerezuela (Espagne), 11-0145. 
—ü. 

VISINL (Pietro), Villa d'Ogna (Italie), 27-01-39. — 20° 

VO-DINH (Nguyen), Thinh Xa (Annam), 19-12-22, — 1x 

VO-DINII, née DAMMERT, Constance (Allemagne), 26-01-71. 
x 22—{8. 

WVARDENSKI (Marian), Osterleldl (Allemagne), 21-09-19 - 
o1—#62. 

WARDENSKI, née MACIEJESKI, Erkenschwick, 15-01-15. — 
o1—462. 

WOJCICKI, née OLSZOWY, Zapole (Pologne), 18-10-11. - 
40. 

WOJCICKI (Stanislas), Zarebki (Pologne, 2149-08. — 

ae na - 2 née CZECHIRA, Niemez (Allemagne), 23701-1: 
X9E—24, 

WALASZEK (Wiktor), Zdzary (Pologne), 31-09-13. — 19%: 

YAKOVLEFF, née POURHLIAKOFF, Varsovie (Pologne), ! 


6767 x 22— 19. 


_ xs 


ZAJAC {Joseph}, Czernichoweck (Pologne), 12-08-G. — 3%: 
ZAJAC,-née CHMMEL, Bielsko (Pologne), 16-02-01. — 5672» 
ZAKARIAN (Simon), Sivas (Asie Mineure), 11-10-21. — 
ZAKARIAN (Eghisse), Sivas (Asie Mineure), 12-05-03. — 
ZAKARIAN, née ALYANAKIAN, Hadji Keuy (Asie Min 


— 3304 x 37—13. 

ZAMPAR, née BENVENUTO, Vezzano Ligure (Ilalie), 
3663 x 51—H. 

ZAMPAR (Erminio)}, Strassoldo (Italie), 09-10-02. — 9661 x" 


ZAOUCHKEVITCH (Boris), Sébastopol (Russie), 21-11-04. — 21 


—95. 


ZAOUCHKEVITCH, née SALERNO, Tunis, 20-01-12. — 2227. 9 


y 


ZEGAR (Simon), Læpuchowa (Pologne), 10-12-08, — 901: : >: 











JOURNAL OFFICIEL DE 


ES ee 
g Février 1953 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





en she — sé 
JEGAR, fée WRONIAK, Packcie (Pologne), 07-03-10. — 9017 x 52:27, GEBRAEL (Gcorges), Tananarive (Madagascar), 01-09-37, — 19650 x 
ZELIGOWSKI (Antoine), Lubola (Pologne), 25-12-93. — 5990 x 51—36. Er 7 Fons ; 

YEUGOWSKI, née PIEKARSKA, Pieczniew (Pologne), 180201. — | CEPRAEL (Elie), Tulear (Madagascar), 190 — 1 , 
5000 x 51— j. GEBRAEL (Claude), Tulear (Madagascar), 02-06-51. — 1 = à 
oRGNOTTI Joseph), Rocca de Baldi (Ilalie), 21-07-20. — 4316 x 52 GRYCAN (Vladimiri, Saint-Aignan-de-Cranx Calva 00-33 

. — 4343 x 11h. 

GUERREIRO (Georges), Toulouse (Maute-Garoune), 06 11-39 219 
art, 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française : x 52—31. 

pOURGEOIS, née DONVAL, Boulogne-Billancourt (Seine), 26-53-05. — GUERREIRO (Henri), Toulouse (Haule-Ga c), 08-05-11, — 201 
6904 x 38— 19. 52—31. 

D'ERICKX, née FARVACQUE, Roubaix (Nord), 26-08-%. — 1777 x 52 GUERREIRO (Roger), Toul Haute-Garonne), 2 1 9 
—#. x 22—31. 

LEONARD, née LESCHAEVE, Coudekcrque-Blanche (Nord), 11-0600. — HOCUR (Pierre), Bort-les-Orgues {Corrèze), 01-08-37. — 3801 x 5119, 
3206 x 32—18. à La AU | HOCUR (Oïga), Bort-les-Orgues (| 18-12-39. — DS x 51—19 

DARROES née CHANGEON, Tours (Indre-el-Loire), 08-07-88. — 10382 HORVAT (Jean), Mennecy (Seine-et-Oise), 03-01-38. — 3485 x 51—78 
x D. } « L » (seit t se { \ 7. — n 

MOMBELLO, née PERRIN, Annonay (Ardèche, 11-03-85. — 10502 x 21 HORVAT (Louis), Mennecy (Seine-et-Oise), Qt 185 8. 

* ‘et HORVAT (Marie-Thérèse), Mennecy (Seine-et-Oise), 23-05-41. — 4155 

SOUAR, née BAUDIN, Laquenexy (Moselle), 07-03-72. — 30382 x 11 sSdlg 

ea ve Dry JEDREJ (Hélène), Joyeux (Ain), 21-03-46. — 196 

NIN, née BOURGOIS, Neufchätel (Pas-de-Calais), 18-01-96. — 2632 x 16 JEDREJ (Josette), Joyeux (Ain), 10-09-57. — 35% ot 
—19. KLIZAN (Michelle), Blois (Loir-et-Cher), 21-01-36, — Gi x 52— 11, 

2 \ douar )1s (#] J het 21-01-39. — 68 2-4 
art. 2. — Sont susceptibles d’être saisis par l'effet collectif atla- SUR (ss . x sol Lesret-Ch rè : der: : 

ché à l'acquisition par leurs parents de la nalionalité francaise : KLIZAN (Monique), Françay (Loir-et-Cher), 05-12-17 GSi x o2— 11, 

BABULA (Jean), Laon (Aisne), 23-06-32. — 8251 x 51—54. RRYKWINSKE (Liliane), Fameck (Moselle), 12-11-16 641 x 55e 

BABULA (Marie), Loivre (Marne), 19-10-33 — 8251 x 51—51. KRYKWINSKE (Irène), Fameck (Moselle), 03-03-50. — 9671 x 51 

BARISON (Gino), Maubeuge (Nord), 16-01-51. — 5199 x 51—59, LIZAN André}, Bourges (Cher), 26-08-38, — SS41 x 51—15 

BASCHIERA (Lina), Toulouse (Ilaute-Garonne), 06-01-37. — 2320 x 52 LYZAN (Jeannine), Bourges (Cher), 15-05-11, — 3841 x 31—18 
—(8. MALAWSKI (Jeanne), Trayes (Aube), O1-08-38, — 17539 x 11—10. 

BASCHIERA (Léo), Biscarosse (Landes), 19-08-10, — 2820 x 52—48. MALAWSKI (Michel), Arcis-sur-Aube (Aube), 09-0899, — 17533% 

BELLAZ (Maria), Prayssas (Lot-et-Garonne), 27-06-31. — 2191 x 51—47. 91—19. | | 

BELLAZ (Erminia), Colayrac (Lot-et-Garonne), 09-10-39. — 2191 x 1 A2 AXE (Claude), Champlgny-eur-Aube (Aube), 08-11-10. — 17538 
7. ER 

BIEDROWSKI (Raymond), Angres (Pas-de-Calais), 28-99-48, — 2198 x RE PR Te. ARR CRUE ex ENRES 
19.49 “ 

3242. 3 ji 2 L 

BRAVO (Henri), Albi (Tarn), 05-07-49. — 5951 x 51—S1. MALAWSKI (Jacqu line), Troyes \ul 25 UU- 19 1 k {10 

) can ars à jouches-di hône PO1-00. —— 9 : 

BRAVO (Luis), Barcelone (Espagne), 25-02-38. — 942 x 51—75. "+ Wean), Marseille (Bouches-du-Rhône), 2:61 se 

CASAGRANDE (Françoise), Belfort, 23-04-50. — 2716 x 52—25. MIGNEMI (Elise), Gardanne (Bouches-du-Rhône), 1 o4=! 


CERMEL (Jean), Thionville (Moselle), 04-11-45. — 13418 x 57—57, 
CERMEL (Christine), Volstroff (Moselle), 08-02-17, — 13148 x 51—57. 
CERMEL (Marie), Thionville (Moselle), 07-05-49. — 17448 x 51—57. 
CRESCINI (Henri), Lorgues (Var), 14-10-36. — 189 x51—83. 
CRESCINI (Agnès), Piazzolo (Italie), 02-11-34 — 189 x51—S3. 
CRESCINI (Marie), Lorgues (Var), 29-09-13. — 189 x o1—83. 
DESTEFANI (Ida), Gardouch (Haute-Garonne), 07-07-10. — 92977 x 52 


DESTEFANI (Albert), Gardouch (Haute-Garonne), 18-03-12. — 2 


DRZYSTEK (Jean), La Ferté-Chevresis (Aisne), 18-07-14. — 1219 x 52 
—0?, 
LWERNICKI (Antoine), Lwow (Pologne), 20-04-92, — 4585 x 52—75. 
DWERNICKI (Christophe), Craiova (Roumanie), 19-12-39. — 4585 x 52 
FARBRO (Danièle), Marmande (Lot-et-Garonne), 19-05-52. — 4591 x 51 
nt 
FABBRO (Raymonde), Marmande (Lot-et-Garonne), 19-08-33, — 4591 
x 1—17. 
FORNONI (Yvette), Damparis (Jura), 25-07-51. — 11999 x 51—29. 
FORNONT (Jacqueline), Damparis (Jura), 27-11-11. — 44902 x 51—99, 
FORNONI (Marino), Damparis (Jura), 27-08-10. — 411992 x 51—29, 
FORNONI (Adèle), Ardesià (llalie), 28-02-38. — 14992 x 51—29, 
FORNONI (Louis), Roanne (Loire), 08-02-37. — 13992 x 51—39. 
GABRYSIAK (Christophe), Iwanowice (Pologne), 19-11-27. — 4597 
x 02—94. à 


GABRYSTAK 


(Joseph), Iwanowice (Pologne), 16-01-33. — 4887 x 52 
GABRYSIAK 


4. 


BR (Gisèle), Jaulny (Meurthe-et-Moselle), 20-07-47. 
GABRYSIAK (Lucien), Iwanowice (Poiogne), 11-08-35. — 4887 x 52—54, 


). 


GABRYSIAK (Irène), Jaulny (Meurthe-et-Moselle), 29-01-42, — 3887 
X J—)J4, 
GABRYSIAK 


SI (Marie-Thérèse), Waville (Meurthe-et-Moselle), 48-09-39. 
— 4887 x 52—54 


GARRYSIAK_ (François), Jaulny (Meurthe-et-Moselle), 05-11-14, — 
_—J3. 


Men 
294 x 02 


X ve— 


GABRYSIAK (Henri). Jaulny (Meurthe-et-Moselle), 13-03-16. — 4987 
V4 





20— 13. 


MIGNEMI (Francine), Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 05-10-16. 
— 21171 x 13. 

MOGA (Thérèse), Toulouse (Haute-Garonne 25-06-18 1167 l 

MORES (Luciana), Arsie (Halie), 13-12-35. — 200 x 51—78 

MORES (Delfino), Arsie (Halie), 15-08-38, — 99% 1—,8 

OLSZOWY (Nicole), Falck (Moselle), 0€-12-16 ML x 51— 57 

er ": Y ({Jean-Claud Creutzwald (Moselle), 21-16-50 20158 x 
y Ji, 

PAN( ZAK (Hélène), Mazingarbe Pas-de-Calais 23-12-19 2 
V2—62 

PANCZARK (François), Mazingarbe (I { 064 Ù 
d2—02. 

PASAK (Fr -{ Szanne (Ma re = | | 

PASAK (Irène), Sézan Marne), 90-09 — 120 I ] 

PASAK (Christian), Chichey (Mur 194 h — 1 

PASAK Jean-Mari C1 he Ma { 10-317, - il »1 

PASQUINI (Jean-Pierre), Orang \ ( 11-12 = Ù le 

PASQUINI (Rina), Montelabbate (Hali 20-03-37, — l 

PASOUINI (Serge), Monte'abhate Qtalie 11-01-29 2 [481 

PIECHOWIAK (Henri), Barlin (Pas-de« 1 S-11-17 6091 x 21 —62 

PIORKOWSKI ile), Zurich sUISS( CL-06-52, — il 

PIORKOWSKE (Richard), Villeneuve-sur-Verberie (0 21-11-56, — 
4 4 40 x 02— A4) 

POLAK (Marie-France), SCrau rt-lc-Grand (Aisne!, 09-03-55. — 49081 

91 —(02, 

POTACZALA !Jean), Journet (Vi ( ( — 15% 11 —£6 

de” ZALA ] cqueline}, Morthemer Vienne 09-11-59, — 417963 

POTACZALA (Jacques), Chauvigny (Vienn 02-06-48. — 179265 x 51 
_—f; 

POTACZALA Albert), Chauvigny (Vienne), 02-26-48. — 17205 x 51—86. 

POTACZALA ilrène), Chauvigny (Vienne), 11-02-52, — 417965 x 51—€6. 

RAMBOER (Marce:), Auch (Gers), 23-02-36. — 1200 x 52— 92 

RAMBOER André), Montaut-les-Créneaux (Gers), 2700-52, — 1900 x 
Lu 


RAMBOER 
RAMBOER 


(Raymond), Preignan (Gers), 
(Paulette), Fleurance 


95.062. — 


1290 x 52—3 
19-02-47, h 


\UErS), — 12% x52—3 
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RAMBOER 

ROGGERO 

RYCHLIK 

SARZINSKI 

SKRZYPCZAK 
—;| 


(Madeleine), 
Jacqu 
(Jean-M 
Monique 


Fleurance (Gers), 29-02-48 
Italie), 20-11-33. — 16199 » 06. 

. Cahors (Lot), 06-07-40. 7206 x 510. 

\, Monnes (Aisne), 15-01-50. — 4900 x 52—02, 
Montceau-les-Mines, 05-02-33 — 3912 »k51 


— 1200 x 52—32, 


s), Leriana 


(Sigismond), 


SMIAROWSKI (Jeanne), Metz (M: 
SMIAROWSKI (Wladis'aw 
0. — 1681 x 51-957. 
SMIAROWSKI (Boleslawa), 
30-07-12. — 1651 x 51-57. 
SMIAROWSKI (Danielle), 
SMIAROWSKIT (1 
1631 x 91 07 
SMIAROWSKI (Antoine) 
— 106051 x o1—07. 
TOFILSKI 
x 12—02, 
TOVO 


— 1651 e 51—57. 


(Moselle) - 07-07- 


celle), 11-04-29, 
, Saint-Privat-la-Montagne 


Saint - Privat - la - Montagne (Moselle), 


— 1608 x51—57. 
(Moselle), 03-08-47 


Melz (Moselle), 21-08-45. 
écile), Saint-Privat-la Montagne 


Saint-Privat-la Montagne (Moselle), 03-08-17. 


(Jeannine, la Ferté-Chevresis (Aisne), 15-03-10. — 1243 


André), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 01-10-51. — 5675 


TOVO (Jeannetle), Pujols 


TOVO (Robert), 
5675 x 91—47. 
ULRYCH 
ULRYCH (Geneviève), 
VALLE (Petronilla), 
VILLACAMPA 


«x 02-65, 


VO-DINH (Serge), 


WARDENESKI 
x 01—62, 


WARDENSKI Christine), 
1264 x 91—462. 
WOJCICKI (Jean), Tille 
WOJCICKI (Françoise) 
WALASZEK 
WALA:CEK 
ZAJAC 
FAJAC (Jean 
ZAJAC (Hélène) 
FAKARIAN 


11-11-53. — 
(Lot-et-Garonne), 


(Lot-et-Garonne), 


47. 


5675 x 51 


Villeneuve-sur-Loi 01-08-50. 


Irène), Bevillers (Nord), 21-03-35. 
Bevillers (Nord), 02-04-37. — 4071 x 51—59. 
Tolmezzo (Italie), 19-07-22. 584 x 5289. 


Odette), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 23-04-40. 


— 4071 x 51—59. 


— 


1235 


Mulhouse (Haut-Rhin), 08-09-54. 


Houdain (Pas-de-Calais), 


— 193018 x 52—68. 


(Hubert), 16-11-45. 1261 


Bruay-en-Arlois (Pas-de-Calais), 29-02-52. 


(Oise), 31-01-40. 2978 x 52—60. 

(Somme), 20-12-34. 2278 x 52—(60. 
Evreux (Eure), 23-08-47. 1904 x 51—27 
(Eure), 04-11-50. 04 x 51—27. 
(Moselle), 22-02-10. — 5672 x51—57. 
(Moselle), 13-04-35. 5672 x 51—57. 
Saint-Epvre (Moselle), 19-06-37. 0672 » 
Gilbert), Marseille (Bouches<u-Rhône), 18-11-42. 


Amiens ns 
Jean-Pierre) 
Michel), 


(Georgette), 


Evreux RS 
Saint-Epvre 
ne), Lesse _— 


51—57. 
— 3304 


Z \K \RI AN (Maurice), 


04 x 37—13 


BAKARIAN (Robert 
«27-19 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 1847-19 


’ 


, Marseille (Bouches-du-Rhône), 07-04-16. 3204 
ZAOUCHKEVITCH (V 


_—( 


ZAOUCHKVITCH (Oleg), 


éra), Khouribga (Maroc), 04-05-36. — 23293 x 99 


Khouribga (Maroc), 21-11-39, — 29293 x 239—95 
Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


ANDRÉ BOUTEMY. 


Le secrélaire d'Etat à la Santé publique, 
PIERRE COUINAUD, 





7. 


Décret du 16 janvier 1953 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 


collectif attaché à l'acquisition par leurs parents de la nationalité 
française. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de larnationalité 

française, enseanble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 
Décrète 

Art, {1e Sont naturalisés Fran 

ADAMEK (Antloni), Dlon (Pologne) 

ADAMEK, née ROGACKA, Pasier 


\is : 
. 02-06-10. 


(Pologne), 


— 6179 x 52—27 


by 10-01-09, — 6179 x 92 





ALCANTUD 


Imego), Lietor (Espagne), 09-04-01. — 9093 x 51-13, 


(Italie), 07 


, 


ALLEVA (Giovanni), Fontanelo d'Agogna 


D 51—57. 


ALLEVA, 


nus 17 

ALLIEVI (Giovanni), Bregnano (Italie), 
ANNINO (Saverio), Canicatti (Italie), 15-03-08. 
ARMELLIN (Isaia), Nervesa (Italie), 24-05-07, — 6: 
ASZTALOS (Josef), Reghin (Roumanie), 30-03-22, 
BAGIOLI (Gregorio), Brembate (Italie), 31-03-19. 
BAK (Ladisjas), Sicdleczka (Pologne), 03-09-03. 
BAK, née PYPNO, Niwka (Pologne), 22-02-12, 

BANELLI (Luigi), Valle di Arta (Italie), 04-06-19. — 1::! 

BARTOZIK (Stanislas), Folwarki (Pologne), 29-09-04. — 4: 


BARTOZIK, née KOWALCZYK, Kietlin (Pologne), 
x 91—S0. 


BASSANI 
BASSANI, 
x32—73. 


BASTIDA, née MARTINEZ, Mazarron 
30. 


née CHIMELLO (B.), Roana (Ilalie), 12% 1? 
15-01-97. - 
— 179 


— (127 


03-10 


(Pierre), San Nazari9o 
née MOCELLIN, San 


(Italie), 
Nazario 


19-08-87. 
(Italie > 


12-08 


(Espagne), 19-03-95 


BATTISTA, 
—13. 
BAZZONI 
—13. 
BEDNARSKI (Slanislas), 
BELLART 


née ROMANO, Carloforte (Italie), 20-07-19. 


(Francesco), Salsomaggiore (Italie), 03-01-25 

Jelny (Pologne), 13-01-22, — 1;0 
(José), Torregrosa (Espagne), 14-09-33. — 627, 
BELLUOCTI (Jean), Gubbio (Italie), 09-03-94. 


BELLUCCI, née MARZOLI, Pteve San Stefano 
15067 x 30—06. . 


BENDIX (Kart), Coesfeld (Allemagne), 12-06-06. 
BENDIX, née BASEL, Vienne (Autriche), 10-01-98. 
BENFE (Louis), Cortemilia (Italie), 25-07-22, — GM5»x5! 


BERGER-KIRSCHBAUM (Manes), Jaryezow (Pologne 
{ 200 Î Xe D1—75 ». 


BESCOS (Joaquin), Abiego (Espagne), Ÿ3-11-9%. — 11929 51 
BESCOS, née CABERO, Yesero (Espagne), 15-0802. — 1: 
BETTIOL (Corrado), Cusignana (Italie), 03-03-26. 17383 » 
BIASIN (Vitlorio), Montorso (llalie), 05-09-03. — 10882; 
BIEDRON (Jozef), Chabowka ‘Pologne), 05-03-23 ) 
BIEGAJLO (Roman), Skarzysko (Pologne), 11-06-18. — 517: 
BIEGAJLO, née WEIBEL, Zurich (Suisse), 29-11-19. — : 
BIONDA (Humbert), Premosello (Italie), 26-07-00. — 91 
BIONDA, née SASSI, Premosello (Italie), 02-12-06. — 121 
BL ANG HARD, née VIALE, Olivetto San Michel (Italie 


3732 x 1983, 
BLANQUET, née MOZ, Revine Lago 
BOTELLA (François), Alcoy 


BOTELLA, 
—91 


BRENDEL (Joseph). 
BROZYNA (Antoine), 


BROZY NA, 
x 22—78, 

CAJIGAS (Gabriel), 

CANO (José), 

CAPELL 

CAPELL, 
—45. 

CAPEZZONE (Dominique), 
49. 


CARAU 
—%6. 


— 1567 


(Talie), 


— COS x! 


(Italie), 03-07-21. 
(Espagne), 15-03-M. 
née NAVARRO, Monovar (Espagne), 21-11-06. 


— 15 


— 6077 


09-03-22. 
(Pologne), 10-02-12. 
Bialoboki (Pologne), 


9171 
_— 179 
21-01-15 


Witkowo (Pologne), 
Polabski 
née BALAWENDER, 


Nador (Maroc), 20-11-26. — 2976 x 52 
Fuenllana (Espagne). 17-12-14. — 11359 x:° 
(Emile), Alcarras (Espagne), 02-03-08. 
née CABASES, Alcarras (Espagne), 


12-08. 


Lx] 
—) 


Roccasecca (Italie), 06-01-15. 


(Giuseppe), Kalaa Djerda (Tunisie), 21-06-27. 


CARBONARO-RUSSO (Maria), Tunis, 10-11-14, — 1026 x 52 

CASAL (Amado), Peramea (Espagne), 04-03-05. 7885 x 2! 
CASES, née MIRETE, Benejuzar (Espagne), 26-02-06. 
CASTIGLIONE, née GIACALONE, Tunis, 27-06-36. 


CASTIGLIONE (Leonardo), Mateur (Tunisie), 22-08-22. 
—%K. 


CASTRO (Augustin), Asludillo (Espagne), 25-09-00. — 12:35 
CECKOUSKI (Stanislas), Przejmo (Pologne), 01-01-17. 
CENTAZZO (Emile), Trieste (Italie), 15-01-08. 
CENTAZZO, née TOMMASINI, Vivaro (Italie), 03-06-09. 


—1, 


— 159290 >»: 


— 1 


dde 1708 
_ 


99993 x 5 


CHAHINIAN (Kalilian), Afion Karahissar (Turquie), 00-00-14 — ! 
xo1—69, 
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CHALOM (Estelle), Constantinople (Turquie), 28-08-21, — 48208 x 51 
cHOCZENSRI (Teotil}, Wozniki (Pologne), 03-03-02 — 8054 x 51—16. 

CHOCZYNSKI, née KOCUR, Zglobien (Pologne), 12-11-09. — 8054 x 51 
{60 


cHRISTOWA (Agnès), Mejdoureck (Bulgarie), 08-0292. — 13106 x 52 


cuil DOBA (Etienne), Cholojow (Pologne), 01-01-07. — 21802 x 50—75. 
CIAPELLONNI (Louis), Fabriano (ltalie), 29-08-22, — 2728 x 32—408, 
CIAPELLONNI, née SPREA, Montevialle (llalie), 18-09-21. — 272 x 52 


—(1 

CICHON (Vincent), Kossowa (Pologne), 18-01-98. — 1322 x 52—80 
CICHON, née GLOWA, Dybkow (Pologne), 25-12-10. — 1322 x 52—80, 
CLIMENT (Antonio), Finestrat {Espagne}, 09-07-04. — 21112 x 51— 30. 
COMBES, née PEREZ, Golpejas (Espagne), 03-01-10, — 6123 x 51—69. 
COMIN (Virginio), Borso de] Grappa (lalie), 12-09-11. — 20809 x 51 
—), 


COMIN, née FILIERO, Borso del Grappa (Ilalie)}, 25-05-18. — 20509 x 51 
—1. 

CONQUET, née CANZIAN, Codogne- (Italie), 07-09-21. — 1383 x %2—11. 
CONTI (Giovanni), Valmozzola (Italie), 11-09-90. — 2010 x 5241. 
CONTI, née GUARESCHI, Valmozzola (ltalie), 21-01-98. — 2010 x 52 
“|. 

COPPEY, née KIELBANIA, Jadowniki Mokre (Pologne), 2902-16. — 
17763 x 52—62, 


CORBANESE (Bruna), Descalvado (Brésil), 26-06-22. — 1:099 x 51—47. 


CORDELLA (Giovanni), Fossombrone (lIlalie), 16-10-01. — 2736 x 52 
- da, 

COTS (Tom), Valencia (Espagne), 30-11-01. — 12705 x 51—34. 

CREUZE, née TEREZ, Izmir (Turquie), 25-01-22. — 4898 x 52—25. 

CRISTOBAL (Grégoire), Valjunquera {Espagne}, 23-04-07, — 18414 x o1 
—31, 


CRISTOBAL, née JARQUE, Alobras (Espagne), 20-01-10 — 18:11x 1 
31 


CUDICIO (Ermenegildo), Torreano (lialie), 16-05-09, — 19641 x 51—87, 
CUDICIO, née CUDICIO, Torreano (lalig), 05-11-13. — 19641 x 51—87, 
CZAJKA (Léon), Pustelnik (Pologne), 26-09-20, — 5055 x 51—59. 
CZAJKA, née ROBAK, Grodziec (Pologne), 04-12-21. — 5055 x 51—59. 


D'AVENI (Antonio), Novara di Sicilia (Italie), 05-02-12, — 16508 x 50 
— Ji, 


D'AVENI, née FERRARA, Glis (Suisse), 02-01-11. — 16308 x 50—30, 
DA ROIT (Mario), La Valle {Illalie), 30-09-10. — 5005 x 51—14. 

DA ROIT, née DE COL, la Valle (Italie), 13-04-15. — 3005 x 51—14. 
DbANFK (Casimir), Hersztupowo !{Pologne), 11-01-21. — 6111 x51—97, 


DAUDE, née SCHELLERICHOVA, Usti Nad Labem (Tchécoslovaquie), 
12-09-23. — 9398 x 52—48, 
DE PBRUYNE, née DE PAUW, Zelzale (Belgique), 08-02-03. — 6101 x 51 


DE BRUYNE (Bernard), Assenede (Belgique), 09-11-02. — 6101 x 51—60. 
DEDOLA (Salvator), Pattada (Italie), 05-05-95, — 2258 x 50—13. 
DEDOLA, née LADU, Patlada (Italie), 15-11-03, — 22:84 x 50—13 

DEL PIN (André), Meduno Italie), 16-10-01. — 13199 x 51—35 
DELATOLAS (Georges), Komi Pereas (Grèce), 06-03-86, — 25094 x 10 
DELLA COLETTA (Alvrado), Vittorio Veneto (Italie), 07-06-19. — 16313 

11 y. 

LEMICHELIS (Ferdinand), Monaco (Principauté), 27-01-26, — 5673 x 51 
DENDER (Ladislas), Slugocinek (Pologne), 21-07-04. — 4880 x 52 


DENDER, née KAMINSKA, Sulgow (Pologne), 16-09-10. — 1880 x 52—54, 
DICK, née KASPARIAN, Befffleem (Palestine), 05-02-18. — G618 x 49 
— {1h 





DJAGUIDI {Yao), Cotonou (Dahomey}), 15-04-26, — 15212 x 52—498, 
DOS SANTOS {Albertino}, Tomar (Portugal), 18-09-06, — 2363 x 38—89. 
DRIGO, née TODESCO, Breganze (Italie), 14-04-01. — 4716 x 52—73. 
DUCZYNSKI (Piotr), Cisowa (Pologne), 19-05-24, — 5093 x 51—08. 
DUPUY, née DE ARRIBA, Escurial (Espagne), 28-08-23. — 7552 x 51—69, 
DEAN Stanislas), Rollinghausen (Allemagne), 19-01-19, — 5533 x 51 


EICHE LBRENNER (Ernst), Rustringen (Allemagne), 28-06-19. — 377 x 52 
EICHELBRENNER, née MARTIN, Bamberg (Allemagne), 02-04-15. — 


Ke MPER {Wilhelm}, Bottrop (Allemagne), 02-02-09. — 15631 x 5295, 
ENGEL Robert), Vaudrevange (Sarre), 07-45-02, — 23739 x 49—99. 
FABBRI (Romano), Poppi (Italie), 02-02-29, — 5723 x 51—54. 
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FANTIN (Valent , Mak tal 


FANTIN, née GERUSSI, Cassacc Il 


FAVRETTO (Mar Molla di Livi 
=! 

FAVRETTO {Pi \, Sa'gareda Ï 
FAVRETTO IA, 1] nagg 


FELDMAN (Andor!, Nowy Beccej (Serbi 


FELDMAN, née PITARIU, Mar 


H2— 18 


FERALI raz 4 | 


FERRARI (Françoi Betlola (ftali 


FERRARI, née QUALIZZA, Stregne 
FERRARI (Mari } la (Ita 
FERREIRA-DA ROCHA (Hi Il 


FEZZARDI (Armus), Caslis 


A 0 x AS —- 7: 
FIDUT (= islas Lublin ‘Fologné 
FIUUT, iée MALEWSKA, Jeziorka 


FI:Z Jukiel), Pzialosz\ P« IE 


FLORES (Jean-de-la-Croix!, Tufre EF: 


FLORES, née GARRIDO, Mojacar (E- 


FORTON !Einilio\, Sasa del Abad 


11 —61 


FORTON. née GONZALEZ, Santa Mari: 


A: O0 x 4108, 
FRACCARO (Antonio), Pozzoleon: 
GABRIELE NHVIO), Arpino Ilatte 


GABRIELE, née SACCLCCI, Isola del 


o1—49 


GALEONI \d phe\, Carsoli Hall 


GALEONT, née RIGO, Vicence lali 


GAMELL (Luis , Ribas de Freser Ï 


GANCI (Jean), Castellamare del Golf 


—d. 


GANCI, née PINZELLI, Bizerte (Tun 


GARCERAN (Salvador), la Union 


—(;%, 


GARCERAN, née ANGEL, Corvera 


1 


GARCIA (Lucie), San Antonio ;Texa 


1707 x o1—53. 


GARREDO (Isidoro), Oropesa Espa 


’ 
GHILARDT (Giulio), Luzzana (Iali 
GIACOBBI Angelo), San Giovant 
15267 x 51—09. 
GIAI-VIA (Arthur), Giaveno (Italie 
GIAMBELLUCCO (Vincent), Tunis: 
GIAMBELLUCCO, née LO BELLO, 
GINTER (Stanislaw Srem {Polog 
GINTER, née SRAJEK, Kadzew (P 
GIORDANO (Giuseppe), Campobe!lo 
GIORDANO, née BASTONI, Filattier 
GONCALVES tLuiz 


—|6, 
GONZALEZ (François), 
GOTTESMANN (Moses), Krakovice 


, 


GRAJEK (Franciszek), Kamionka (Pologi 


GRAJEK, née ANTKPEWICZ, Mali 
—(#). 

GRECO (Paul), Tunis, 280991. — 

GRIMA (Carmela), Gozzo, île près 


_—1}3 


GROISMAN ({Isidor), Odesa (Russie), 


GRUSZCZINSKI (Pierre), Mikstadt 


—\2 


GRUSZCZIXSKI, née KOWALSKI, LoJz 


x 01 4,2 
GUELPA (Attülio), Turin (Italie 
GUTIERREZ Salvador), Barcelon 


—1(,) 


GUTIERREZ, née PALOMAR, Borja 


—(;2 
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AN-DER-LINDE 
x 21 — 90, 
ANDENBERGIHE 
—1|(0), 
ANLERBE RG HE 
21881 x o1—2 
ANLERBERGHE, née ESPRIT, Wevelghem 
D1SS 5 x 01 21e 
VENTURI (Francesco), Frassinoro (Italie), 27-11-95. — 11966 x 51—13. 
VENTURI, née CAPITANI 18-07-04. — 11966 x51 
VINCENZT (Rosvaldo), 
VIOLA 
VIVALDA (Bartolomeo), 
13009 x 02— 13, 
VIN ALDA, née UNIA, Roccaforte Mondovi (Italie), 16-01-93, 
x ED. 
VOLOGODSKY (Paul), 
69, 
WASOWICZ (Boleslas), Zadrozdz (Pologne), 25-11-04. — 19617 x 51—47, 
WEXSCH (Gerhard), Berlin céibslabns À: 19-06-26, — 8994 x 51—52. 


WIECZOREK, née POSPIESZNA, Lescach {Pologne}, 23-01-03. — 1553 


5. 


Jacobus), Roosencaal (Hollande), 07-12-06. — 20747 


(Willy), Bredene (Be'gique), 22-09-26, — 852 x 51 


(Mauric( Passchendaele (Belgique), 26-05-09, — 


(Belgique), 26-06-11, — 


Frassinoro (Italie), 
Gatleo (Italie), 05-02-21, — 29272 x 50—25. 


15-08-26. — 13586 x 51—12. 
13-08-99, — 


Silvano), Garda (Italie), 


Roccaforte Mondovi (Italie), 
— 12059 


Uskamenagorsk (Russie), 17-05-06, — 17961 x 51 


WIECZOREK (Roman), (Pologne), 23-02-03. — 15523 x 50—05. 


WILK, née RATAJCZAK, Mierzcjewo (Pologne), 03-08-22. — 20689 x51 


Gruchnie 


WILK 
WILSON 
WOLNY 


Stephane), Eiberg (Allemagne), 23-07-13, — 20689 x 51—76. 


(Corneille), Cotonou (Dahomey), 24-04-24, — 149 x 52—95. 


98-03-05. — 5755 x 51—60. 
WOLNY, née POLAK, Dzietrzniki (Pologne), 09-01-11. — 5755 x 51—60. 
Linde (Pologne), 91-10-07. — 9195 x 51—59.* 
(Allemagne), 20-02-11. — 3195 x 51—59. 
14-08-19. — 14715 x 52—75. 
15-09-01. — 11853 x 51 


(François), Dzietrzniki (Pologne), 
WREMBEL (Stanislas 
WREMBEL, 1 
ZAIDMAN (Maurice), 
ZALESSKI \ndré 


e JANAS, Castrop 
Alexandrie (Egypte), 


nd ? 
, Gouo de Louban (Russie), 


Musile di Piave (Ilalie A 16-01-22, — 10602 x 51 


ZAMINER (Pierino 


ZANETTA (Angelo), Boca (Italie), 21-05-02. — 8625 x 51—06. 
ZANETTA, née PIEMONTESI, Maggiora (Italie), 


ZANGANI (Pierre), Bagnone (Ilalie), 16-05-03. — 15213 x 51—05, 
ZANOTTI (Quintlo), ngrando (Italie), 28-02-05. — 5106 x 37—178. 
ZAROLU KIAN , Palou (Turquie), 04-05-06. — 21577 x 51—13. 
ZAR OUKIAN HOKIAN, Palou (Turquie), 00-00-14. — 21577 x 51 


20-09-08, — 8625 x 51 


11290 x 52—75. 
18-01-05, — 11859 


ZDILAR (Anna), Sedan (Ardennes), 20-12-28. 


ZILVAR (Venceslas), Ruzodol (Tchécoslovaquie), 
x o1— 97. 


ZILVAR, née SCHRAMM, Elm Derlen (Sarre), 


07-08-02, — 11859 x 51 


ZMUDZKI (Marjan), 
ZUNINO (Francois). 


Grobla (Pologne), 09-12-29, — 20169 x51—02. 
Sassello (Ilalie). 09-06-05. — 6771x 51-46, 





*Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationalité fr 

ALLIEVI, née VANCAPPEL, Nœux-les-Mines (Pas 
— 1896 x 02—-62, 

ANNINO, née DE FILIPPIS, Lyon {Rhône 

ARADIPIOTIS, née BERNARD, Marseille 


— 20147 «x 313 
ARIAS, née DUPIN, Salles (Gironde), 
BARS, née DUCASSE, Maiaussanne 
US: x 02— 70, 
DUBOIS (Cécile), Thines (Ardèche), 15-12-86. — 
ENGEL, née RIVIERE, Lyon (Rhône), 11-04-05. 
GONZALEZ. née FERAUM, Mar!igues (Bouchesdu-h 
— 0029 x o1—13. 


HUSTIN, née LESPRiT, Vantoux (Côle d'Or), 


(246 19 


‘Bouches-d 


19-01 D — { 
(Basses-Pyre 


LADREDA, née BERTRAND, Portel (Aude, 
LAUFFF NBI RGER (Marie), fleiligenstein {Bas-Rh 
4877 x 52— 75, 


LEMAIRE, néc LEGRANDOIS, Glageon (Nord), 18 


d1— 0. 

LOPEZ, née JANSON. Sin-'e-Noble (Nord). 11-120. 

MAMBOUR, née GAUDET, Sinceny .(Aisne’, 17-01-98. 

RABOLD, née TRIPONEL, Mulhouse (Ilaut-Rhin), 20 
50—68. 

RITC = née RICHEBE, Hersin-Coupigny (Pas-de-Calai 
2 è x 52 5 

VAN ANELE, née GIRET, Vaiognes 
02H 


2202-87. - 


(Manche 


Art. 3. — Sont susceplibles d'êlre saisis par l'effet « 
à l'acquisition par leurs parents de la nationalité f: 
ADAMEK (Annick), Pasierby (Pologne), 12-07-26. — 6159 
ALLEV 4 (Alessandrina), Fontänelo d'Agogna (llali 
0119 x 11—57. 
ASZTALOS (Joseph), Saigon (Indochine), 
LE \k nes}, Bruay-en-Arlois (Pas-de-Caiais), 1907 
51—62 
BELL" cc (C'aude), 
36—06, 
BIASIN (Rino), Montorsa (Ilalis), 07-12-22, — 108<3 
BIASIN (Paolina), Montorso (Ilalie), 17-05-35. — 108x 
BIEGAJLO (Stéfan', Mulhouse Haut-Rhin), 12-09-17, — 
BIEGAILO (André, Mulhouse (Haut-Rhin), 21-01-49, — 
BIEGAJLO (Irène', Mulhouse (flaut-Rhior, 03-05-52, — 51 
BROZYNA (Jean), Orsaÿ (Seine-et-Oise), 17-01-47. — 1: 
BROZYNA (Michel), Orsay (Seine-et-Oise}, 29-28-19, — 1! 
BROZYNA (Edouard), Orsay (Seine-et-Oise;, 
BROZYNA (Hélène), Orsay (Seine-et-Oisc', 29-05-51. — 1 
CAPELL (Jeanne), Alcarras (Espagne), 19-01-35. — 382: 
CENTAZZO (Gino), Algrange (Moselle), 14-01-10, — 22- 
CENTAZ7Z0 (Emilienne), Audun-le-Tiche (Moselle), 15-01: 
x A)—57. 
CENTAZZO 
D0—57. 
CHOCZYNSKI (Jozef!, 
51—16. 
CHOCZYNSKI (Jean-Pierre), la Magdeleine (Charenl 
8054 x 51—16, 
CHOLEWA (Jean), 
CIAPELLONNI (Emile), 
D2—08. 
CICHON (Jean), Amiens (Sommc}), 29-12-45. — 13522 
CICHON (Josiane), Amiens (Soinme), (53-02-50, — 1:27: 
COMIN {Monique}, Verteillac (Dordogne), 26-12-18. 
pe "À (Joseph}, Gouts-Rossigno!s (Dordogne), 11-05 1 
51—%4 
COMIN 
—)1. 


COMIN Jean-Pierre), Gouts-Rossigno's (Dordogne), 02 
x o1—24. 


CRISTOBAL 
—31. 


0207-51 — & 


Vence (Alpes Maritimes), 01-120 


29-08-19, — ! 


(Rila), Aulun-le-Tiche (Moseïle), (02-01 


Saint-Gervais (Charente), 28-02 


Cracovie (Pologne), 02-12-26. — 31: 
Mézières (Ardennes), ©1-0ÿ 1? 


(Marie), Gouts-Rossignols (Dordogne), 04-0°-40 


(Eusèbe), Valjunquera (Espagne), 07-01-25 


CRISTOBAL (Marie-Claude), Prades-le-Lez (Hérault), 2? 

x 91—31. 
CZAJKA (Alain), Somain (Nord), 01-03-4187 — 5055 x 51—59 
D'AVENI (Maria), Novara di Sicilia (Italie), 44-07-33. — { 


DA ROIT (Rosanna), Fontenay-le-Marmion (Calvados). oë-ll 
xo1—14 














it 
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pA ROIT (Laura), Fontenay-le-Marmion (Calvados), 05-02-51. — 5005 

+ xBi—14. R ; 

pA ROIT (Richard), Fontenay-le-Marmion (Calvados), 21-12-38. — 5005 
51—14. 

DA ROIT Hélène), Fontenay-le-Märmion (Calvados), 31-08-52, — 5005 
«51-14. 

DANUTA (Rosalie), Brzesc (Poïogne), 21-09-37. — 11861 x 3157. 

DE BRUYNE (Gérard), Cuise-la-Motte (Oise), 01-06-22. — 6191 x 51 -C0 

DE BRUYNE (Aline), Cuvilly (Oise), 16-06-26. — 6101 x 51—60. 

DE BRUYNE (Jeannine), Cuvilly (Oise), 23-06-38. — 6101 x 51—6G0, 

DE BRUYNE (Irène), Cuvilly (Oise), 12-08-42. — G101 x 51—60. 

DE BRUYNE (Roger), Fournival (Oise), Oi 07-18, — G101 x 51—460, 

pICK Lucien}, Beyrouth (Liban), 26-08-45. — 6618 x 19—06. 

DICK (Marie-Louise), Beyrouth (Liban), 23-05-43. — 6GIS8 x 49— 96 

pick (Sylvia), Menton (Alpes-Maritimes), 09-10-19, — GGIR x 10—06. 


EICHELBRENNER (Hans), Hambourg (Allemagne), 25-05-10, — 377 x 

FICHELBRENNER (Detlel), Hambourg (Allemagne), 06-11-41, — 977 x 
52—78. 

FICHELBRENNER (Ursula), Lindau (Allemagne), 16-03-57, — 97:x 

FAVRETTO (Pierina), Savignac-de-Duras (Lot-et-Garonne), 07-10-33. — 
M875 x 00—21. 

FAVRETTO (Luigi), Savignac-de-Dur:s (Lot-et-Garonne), 12-12-31, — 
MR75 x 00—21. 

FAVRETTO (Gilberte), Sainle-Foy-la-Grande (Gironde), 01-09-96. — 


MS T0 x 20— 24. 


FAVRETTG (Gracianno), 


Saïnt-André-et-Appelles (Gironde 
_— 879 x 50—921. 


FAVRETTO (Gracielle), Säint-André-et-Appelles (Gironde), 03-11 
20879 x o0—21. 

FAVRETTO (Joseph), Sainte-Foy-la-Grande (Gironde), 20-05-: 
MS75 x 10—24, 

FELDMAN (Eliane), Metz (Muselle), 09-08-27. — 49059 x 52—18, 


Jean), Paris, 08-09-51. — 4797 x 02- -55. 


15-12-13. — 


FILUT 


GABRIELE (Anna), Arpino (Italie), 11115 x o1—69, 
GABRIELE (Elie), Arpino (lalie), 11-03-45. — 11111 x 31—69 
GABRIELE (Francioz), Lyon (Rhône), 30-03-50. — 11111 %51 


GALEONT {Jean-Paul}, Saint-Julien ({lautle-Savoie), 28-04-38. 
021 

GALEONT (Martine), Bellegarde (Ain), 22-06-51. — 1607 x 524 

GANCI (Joseph), Ferryville (Tunisie), 11-04-97. — 11279 x 52 


GRAJEK (Christiane), Monts (Oise), 
GRAJEK Monts 


16-06-16. 


(Jean-Pierre), (Oise), 15-05-15. — 5305 x 51—<4 
GURUSZCZINSKI (Richard), Genk (Belgique), 11-05-23. — 11671 
GRUSZCZINSKI (Bernard), Genk (Beigique), 03-08-35. — 11it 


08-03-37. 


GUTIERREZ (Sa'vador), Barcelone 
) 


(Espagne), 


GUTIERREZ (Marie), Barcelone (Espagne), 21-09-25. — 5872 x 51—62, 

GUTIERREZ (Henri), Grazac {Ilaute-Loire), 10-05-12, — 5872 x 5162, 

WERDA (Etienne), Flavacourt (Oise), 19-11-34. — 1274 x 32—60 
HERDA (Rudolf), Chambors (Oise), 29-08-31. — 1271 x 52—60 

HERDA (Nicole, Chambers (Oise), 11-07-14. — 1274 x 32490. 
HOLYST (Micheline), Arras (Pas-de-Calais), 16-10-24. — 6969 x 51—62 

HOLYST (Jean), IHaynecourt (Nord), 11-08-36. — 6269 x 51—62. 
HOLYST Bronislaw\, Courcelles-le-Comte (Pas-de-Calais), 06-01-38, — 
6069 x 51—62, 

HOLYST Goniek})}, Courcelles-le-Comte (Pas-de-Calais), 06-01-32, — 
6909 x 51-462, \ . 

HOLYST (Christiane), Bihucourt (Pas-de-Calais), 16-09-37, — 6909 x 51 
6? 

HOLYST_ (Jeanne), Courcelles-le-Comte (Pas-de-Calais), 22-10-10, — 
6909 x 51— 62. . / ° 

J\BLONKA Antoinette), Sallaumines (Pas-de-Calais 1206-38, — 
JJGS x 5269, : j 


Gérard), Sallaumines (Pas-de-Calais), 06-01-19, — % 


J\BLONKA 
JENCZEK (Paul), Av'on (Pas-de-Calais), 20-05-17. — 4989 x 51 
JORDAN 


Antoine), Oran, 28-04-12, — 450 x 52- 
JUNK! 


Evelyne), Thionville {Moselle}, 14-12-51. 
KARLINSKI (Jeannine), Saint-Vallfer 


KRAWE?ENIA 


(ra) 


(brôme), 09-01-37. 


N DEN] (Nicole\, Chevannes-Changy (Nièvre O5-05-1 
1890 x 5258. k , 
pe vu WICZ (Michel, Brusses (Haute Saône}, 20-08-28, — 7: 


— 012x51—57. 
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KRUK {Jean-Claude 
LOPEZ 


Audleny Aisne 
Joséphine Bar 


LS Cr a) — N'SSYJ | 


e one (1 iyne), 20H 06 x 12-41 


LUISETTO (Brun Saint-Cast (Côles-du-Xord), 0S-G- 10 IUSES x 


LUISETTO {Marie}, S 


) 


MALCUIT (Roger), Challant-Saint-\ ltalie), 22-08 


MARIANT (Hum pannori (Htalie), 05-07 
MARIANI (Victor), Bastia (1 e). 
MAZZETTI (Jeanine), Montceau-les-Mines {Sa l oi 


JL 9— 51 


MELNYK Stépl Grisy-S es Sein \f 
1172 x H1—-78 


MERENDINO Joachim), au 
MERENDINO ‘Béatrice), au Kef 1 22.1 s l 
MULKOWSKE Hélène Somain {Nord 05 00; ‘12 | 
MULKOWSKIE (François), Somain (Nord 21-01-55 
MULKOWSKI Léon), 
MULKOW SKI Ï 
MURZYNOWSKI (Daniel L: 
NASI 
NASI 
NASI (Jacqueline 
PALADINA (Giuseppr 
PAWLOWSKI 
PERILLO {Anton i 
PERILLO (Anna), -XNapies TE 19-11 { À 
PERILLO \malia Nap'es (Ilalie 07-02 18 

PFRILLO (Rita Naples (alice), 03-05-10 Ù i 78 
PERILLO (Alfredo 
PERIELO (Mai 


x 4% _ 


Dominique 


tit r)es 


Jean Coutevi sonne 0-1 t 


Naples {Italie 08-18 . 0057 x 18—78 


Auinay-sous-Bois (S e-et-0:4 OS-07- 18 


PEZZUTTI 
PIEKNY viève), Houdain (Pas-de-Cala 2-06-3 1 
PIEKNY Aline 
PIEKNY (Ann 
ü2. 
PIEKNY (Edwin 
RACHFALIK 
x o1—62 
RACHFALIK {Cyryla), Ré 


b 


RADVAY 


Regina), Fi 


Gent 


Kornelia), Ves 
RAMMELAERE {Marthe}, Sissont Aisne), 1 
RAMMELAERE 
RAMMELAERE 
RAMMELAFERI Marie-Thérè < S:ssonr \ 
8054 x 52—402, 
RAMMELAERE 
REJUS Jean), Arras 
REJUS {st 


) 
152 


SEBEXICO 


Godelieve Sissonne ‘A 


tavmonde), sissonne \ ec), 5105-37 » 


Bernard), Juvincourt \isne 06-12. 12 S 


iani:t Noveiles-Vio Pas-de- ( 052 


Jean I } 


> 
‘ 
' 


2 Mos: 16-12-52 11079 

SEIMANDI Jeanne), Carcassor ) Aude), 03 

SEIMANDI (Raymonde), Carcassonne \ude), 21-06-19 
1 

SESE (François), Auch {Gers) 

SINAPIAN (Sté) 

SINIAWSKI Jean), Pro 


SIPOS (Jeai 


SIPOS (Jo: 


Moissac 
Moissa 


Tarn-et-Gaur 


Tarn-et-Garonrt 


16-04-13 

10-12-59 — 
SIPOS (Irène), Creil (Oise), 03-03-52 11880 x 19 — 79 
SKRYPKA (Jean), Villefranche (Rhôn 
SRKRYPKRA (J Denice 
STEPIEN (Jean), Fiwon 

STEPIEN Toucy (Yo 
dc LA {Chrstian), Toulouse (Haute-Gar it L5-09-18 653? 


STYZINSKI 


05-04-41. 
anne O0; 18 — 
T 


APE LT | e 710 ) ao 


bineiit DA. 10 


— 10 


Marie), Fre: 


à 


#1 
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TARASEWICZ (Josef)g Jamno (Pologne), 01-01-33. — 6196 x 52—77. Fr BOECILLO (Jean), Barcelone (Espagne), 25-10-27, — 9; | 
TORRES (Josette), Alger, 15-05-95. — 8597 x 51-—M. BOROWIEC, née MALEC, Slowikovo (Pologne), 214: . 
à . i 
VANLERRERGHE \drien), Baux-de-Breleuil (Eure), 02-04-35, — x 1—02. 
PSN x D1—27 . BOROWIEC (Stanislas), Trzesowka (Pologne), 02-09-1 
” » 
VANLERBERGHE (Antluinelle), Baux-de-Breteuii (Eure), 16-01-44. — 5! “2. ; 4 ; si 
SN x 51—27 BOUKINE (Pierre), Seleznika (Russie), 10-07-95. — 42% 
VANLERBERGHE Nicole), Baux-de-Breteuil (Eure), 13-05-42 — BRECKO Michel), Michalovce (Tchécoslovaquie), 204" - 
AS » 51—27 ASE Tr 
WIECZOREK Alexis), Saint-Priest-d'Andelot (Allier), 11-07-32, — BROTTO (Dario), Cavriana (Italie), 19-04-28, — 2860, 
PRE x 47 BUIL (Antonio), Secastilla (Espagne), 13-12-33, — 10479, 
WILK (Jean Auchel (Pas-de-Calais), 27-07-39, — 20689 x 51 —76. CACIOPPO (Salvatore), Favara (Italie), 27-04-18 — 5710 
WILK (Robert), Rouen (Seine-Inféricure), 12-01-49. — 20689 x 51—76. CACIOPPO, née CONTERNO, Farigliano (ftalie), 23-01 : 
WOLNY Nicol Calillon (10 . 16-02-51, — 5755 x 51—60. D)— 72. 
WREMBEL (Jean), Vieux-Condé (Nord), 2805344 — 3195 x 51—49. CAMEROTTO (Mario), Vazzola (Ilalie}, 08-12-31, — 11%: 
WREMBEL (Francois), Vieux-Condé (Nord), 24-04-37. — 3195 x 51—59. CAMILLI (Egiho), Sernagiia (llalie), 27-08-32, — 5298 
WREMBEL (Thérèse), Vieux-Condé (Nord), 26-07-38, — 3195 x 51—59. CANO (Domingo), Suria (Espagne), 08-06-28. — 11:09 
ZILVAR (Rent), Redange (Moselle), 15-02-39. — 14859 x 51—57. CAPOBIANCO (Rocco), Sora (ltalie), 28-07-30. — 57258 x 
CAPONETTO (Humbert), Ferryville (Tunisie), 25-07-27 
\ i | ni tre de la inté publique et de la population o1—92. 
ct ! le l'ex ti lu présent dérret, qui scra publié au CARDENAS (Joseph), Oujda (Maroc), 0501-29 - 1522 
urnal ulficiel | République ancaise. F 5 
3 M slim CAREDDA (Joseph), Kalaa Djerda (Tunisie), 31-05-28, — «: 
Fa Pa 16 jan 1953 CARLETTI (René), Nice (Alpes-Marilimes), 12-01-33. — ! 
pes : bot 4 : | us CARLONI (Georges), Vernier (Suisse), 2601-06. — 1213 , 2 
if e le | "11 | es MHIUSsUeS : e 
Le m tre de la nté publique et de la population CARLONI, née BERTACCHINI, Pully (Suisse), 21-1245 
ANDRÉ DOUTEMY, Er . re ; 
CARRIN (Ascension), Madrid (Espagne), 14-0531, — 9% 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique, CATTARELLI (Pierre), Scopa (lalie), 13-01-07. — 20697 d 
I RE U'INX 
ENRE COUIAUR. CATTARELLI, ‘née GRIOT, Prageïata (Italie), 18-03-09 ! 
© 8 69. 
CERVINO (Daniel), Madrid (Espagne), 22-07-32, — 1077: 
Déoret du 23 janvier 1953 portant natura!:ation, réintégr:: on, men- CHIRON, née ZANELLA, Conco (lalie), 22-01-22, — 215 
tion d'entants mineurs susreptibles de beneficier de l'effet collectif CIAPA (Wladislas), Wysoka (Pologne), 17-12-28, — G354 
attaché à l'acquisition par r rent È L . x 
q par leurs narents de la nationalité française CILLUFFO (Gaston), Souk el Arba (Tunisie), 15-07-29 ‘ , 
M. 
ésident du conseit des ministres, CIOTTI (Luigi), Bercetto (Italie), 17-10-03. — 4712 x 52—20 
S ra »r! 1 ministre de samé ! lique e e la m lati nié. « 4 ù . se e ne tt 
I f I] | L \ san pubs ] ( Ï | popuiation, CIOTTI, ne G ALEAZZI, Bercetlo (Italie), 94-07-09. — 47! 
Vu rdunnance du 19 octobre 1913 portant code de la nationalité F . . 
francaise, ensemble les tex ir :'acquisilion de la nationa'ité, CIOTTI (Giovacchino), Bercelo (Halie), 24-12-31, — 1355 
h COMES (Joseph), Alcira (Espagne), 01-11-02. — 9888 x 51— 
rt 
COSTACURTA (Angelo), Vittorio Veneto (Italie), 210 
A | > | naltur Francais x 32—99, 
ALSINA (Jun Sitges (Espagne), 29-07-09 C823 x 52— 1. COUTINHO (Antonio), Sanohane (Portugal), 11-11-29. - ù 3 
ALSINA » FAR, Silges (Espagm 02-01-14. — 6923 x 52—091, CUSSIGH (Piétro), Nimis (Italie), 17-02-29 — 7320 x 52—: 
AMICABILE (Angelo), Brescia (alice), 02-02-33. — 11056 x 52-49, CWIEK (Germain), Pencherzewek (Pologne), 1305-04. — i 
AMPLE Mn … Madrid (Espagne), 11-10-02, — 781 x 38—75. CWIEK, née CZECH, Sobow (Pologne), 13-0703. — 3227 i 
AMP1 FE, née VILLADA, Portugalete (Espagne), 26-07-17. — 90781 x 3 CZEPIEL (Jean), Gorki (Pologne), 25-12-14. — 2150 x 51—17. 
| CZEPIEL. née RYBEZYNSKA, Dollen (Allemagne), 14-1220 9 
ANDERLIZZT ‘'Augusto), Veslenanova (Ilalie, 15-01-29, — 7127 x 52 #56.27 
» SO (Piétro), Salerno (Halie!, 27-12-30. — 6719 x 52—5S 
ARMENDARIZ Mufin), Fontarrabie (Espagne), 13-02-23 — 70%6% DURSO (Piétro), Salerno (llalie}, 21-12- 2: ad | 
01 DAL PIZZ0 (Ollorino), Cornedo Vicentino (Ilalie), 06-02 25 
ARNAI Jns« Rarhastro {1 pagne 21.09.27, — 6969 k 5925 X 22— 
ncegno (Italie), 09-01-27. — 19, 
ARZOUMANIAN (Malcos), Alexandropol (Arménie), 060540, — 962% DALPRA (Marius), Roncegno (Halic)}, 09-01-27. 11819 
, , DAMO (Angelo), Fossalta di Piave (Italie), 05-10-22, — 16:10 L 
ARZOUMANIAN, née ARZOUMANIAN, Panderma (Turquie!, 16-03-99. DEANAZ (Mathieu), Nus (lalie), 18-03-30, — 11596 x 52 
M, ,? 79 $ ' ’ + ’ 
. VEB \{ (Désiré alice), 27-41-29, — 7426 x 52—01. 
ATTARD Jean Casa Luca Malte 05-03-11. 5961 x 5206 DEBALINT (Désiré), Idro (ftalie), 2741 4 1426 x à 
y 4 f . f »lori \ NT LS aie "NR ,? 
AZOULAY ‘Semto Fès (Maro 09-12-16. — 16429 x 48—75. DEPUIS (Allard), Roulers (Belgique), 08-05-33. 11798 x 52 
EXDUN (Jean), Janki (Pologne), 21-08-29 5106 x 52— 75 DESOPPERE (Julius), Staden (Belgique), 13-03-96 — 11159 li 
BARBIER née ZANCHA, Roza (Pologne), 25-08-11. — 4384 x 51— 77. DI MARTINO (Ange), Syracuse (ltalie), 02-10-28. — 6195 x 2 
LATTISTIC, née HOBAN, Suint-André-de-Gorizia (Italie), 02-09-06 — DOBRELAERE (Achille), Maldegem (Belgique), 18-06-12, — ! 1 
AO x 3% 
BATTIST Joseph}, Saint-André-de-Gorizia (Italie), 29-12-05, — 39506 DOLCEMASCOLO (Fatima), Palerme (Italie), 20-04-10, — 129% 
L M. 
BELNARSKI (Gcors __Dobra (Pologne), 10-01-30. — 9410 x52—77. DOVER (Charles), Parsons (lle de Montserrat), 15-41-31. — °°! : 
— 95. 
hi} [AN ; “lems none ‘I ° B-12.92, — 10008 x 52—06. ‘ ge ; L 3 ; ) 
, fire DZUGAN (Jean), Harleton (E.-U. d'Amérique), 10-05-04. — 1x 
PeNELLI Bologna Italie 06-21 0528 x 12-13. —#87. 
BENITO (Marie-Thérèse, Bordeaux (Gironde), 21-08-90, — 635 x 52—33. DZUGAN, née BEDNARCZYK, Piclnia-Nowolanice (Pologne, 01 
dd séndt ‘à : 08. — 469 x 22—87, 
BERNAVA !(Lvd Rabat (Mar 21-03-90 1125 x 52—0, * Rs k . » toi | 
DZUGAN (Wladimir), Senkowa-Wola (Pologne), 10-10-29, — :-#x1%# 
BERTOLOTTO (Modeste), Aisine (Italie), 07-07-28. — 8168 x 51—13. 87. y 
BINOV<KY (Michel), Rvbnik (Tchécoslovaquie), 08-06-30, — 7697 x FERRAGUTI (Patrizio}, Ailoche (Halie), 26-08-29. — 1465 x 2-0! 
| - FERRARI (Adèle), Bettola (Italie), 13-07-30. — 14352 x 92 
n ) niri ha ( 07-03-22 — 708 LS SK, na où . P . à æ a 
BLAS (Antoine), Madrid (Espagne), 07-03-31 — 8768 x 5è—23. FERRARI (Vincent), Sora (ltalie), 28-02-04. — 8883 x 51—69 
SLA { à spagne 1-22 — 53x51 E , : to 07 NI x 5 
BLASCO (Eug: Muniesa (Espagne), 08-04-22 3 x 51—08. FERRARI, née MASCILONGO, Termoli (Italie), 25-01-97. — SSx5l 
BLONDY, BERTIZZOLO, Enego (Ilalie}, 10-05-20, — 6171 x 51—79, 2). 
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ns EEE 7 NES 5 nt 1. 
FERRER (Félix), alcala del Obispo (Espagne), 11-06-01. — 3:52%x51 
1 


FERRER, née GARCIA, San Esteban (Espagne), 11-07 07. — 3182 x 51 
31. 
FRANDIIAN (Ohanes), Diarbekir (Asie Mineure), 03-09-23, — 12:76 x 45 
—15. 
GARCIA (Sebastian), Gador (Espagne), 13-06-93, — 6200 x 52—92. 
GARCIA (Pedro), Santa Maria de Nieva (Espagne), 05-12-90. — 
15591 x o1— 
GARCIM (Julio), Rabat (Marôc}), 08-12-20. — 15529 x 52—05, 
pr -" IA (Serafin), Toral de Los Vados (Espagne), 03-07-33. — 11517 x 
canci à (Antonio), Barjas (Espagne), 30-03-01. — 11125 x 52—71, 
GARCIA née COBO, Lindoso (Espagne), 13-08-06. — 11121 x52—71, 
GARGALLO (Manuela), Castellfort (Espagne), 01-02-30. 


2). 


— !idi x 02 


JV 


GELMETTI (Emmes), Sagliano Micca (Italie), 20-12-27. — 8159 x 52—90, 


(Luigi), Bracca di Costa Serina (Italie), 19-10-11. 


GENESSI ( — 13311 
x D1— A)5. 
GENESSI, née RONDI, Bracca di Costa Serina (Italie), 06-07-13. — 


LE x p1—05. 
GERMAIN, née FLOREANINI, Villa Santina 


X JA — 19. 


(Italie), 29-09-01. — 8170 
GINES (José), Hernani (Espagne), 30-04-14. — 9767 x 51—13. 

GLEN (Ladislas), Bagienica (Pologne), 10-02-10. — 1445 x 52—55. 
GLEN, née KOCHANEK, Swarzow (Pologne), 16-07-10, — 1445 x 52—55, 
GOMEZ (Gregorio), Almeria (Espagne), 25-02-01. — 9717 x 39—02. 


GONZALEZ (Rutilio), San Esteban del Vale (Espagne), 01-06-05. — 
LG x 2— 70. 


GONZALEZ, née IGLESIAS, 


GUIMERA (Ange), Tarrasa (Espagne), 91-05-33. — 10587 x 52—66. 
HAMID KASSAB BEN AJIMED ELYAMAXI, Yemen (Arabie), 00-00-07. 
» 8380 x 50—13. 


HOEFMAN (Michel), Etichove (Belgique), 16-02-08. 
HOEFMAN, née WATRY, Messancy (Belgique) 


Sama (Espagne), 17-10-17. — 19161 x 52 


mnt 7 x 22 42, 
08-06-06. — 6257 x 52 


HORCAJO (Catalino), Navarredonda de la Sierra 
— 9359 x 52—09. 

HORENFELD (Alter), Cmielow (Po'ogne}, 01-08-10, — 

me née FRUCHTGARTEN, Kosice (Pologne), 
APS x D2— 70 

HUMBERT, née PETTINI, £Spinono du Castellj {Italie 
90287 x 41—93. é 

IACONO (Francesco), Casablanca (Maroc), 29-01-23, — 19682 x 52—95, 

IBANEZ (Jacques), Barcelone (Espagne), 14-10-16. — 11691 x 51—G6. 

me on CARANDELL, Vidrerias (Espagne), 21-08-17. — 1:691 
x J12—6), 

INNEDJIAN (Nevarte), 
— 2000 x 52—75. 
JACOBELLI (Dario), 
JADZENSKI, 


62 


(Espagne), 27-07-30 


4). 


06-05-05. — 


2028 x 52 


15-01-10. — 


Alion Kara Ilissar (Asie Mineure), 


23-12-24. 


Casalvieri (Italic}, 16-04-27, — 8529 x 52— 75. 
née ADAMSKI, Czempin (Pologne), 30-10-12, — 


JAKI BOWYEZ (Mawryil)}, Biala Pologne), 26-08-23, — 6109 x 51—51, 
JEMINE (Afred), Seraing (Belgique), 1-10-99, — 255 x 52—68. 

JODJANA (Parvati}, 
JOVER (José) 


la Haye (Hollande), 15-05-26, — 7193 x 52—33 
21-02-29, — 5970 x 52—66. 
— 12180 x 52—69. 


30-07-05. — 10501 x 92—78, 


, Alicante (Espagne), 
JUHASZ (Boldizsar), Magyarboly (Hongrie), 
kASPEREK (Laurent), Kamionka (Polognc), 
NASPEREK, née KONEFAL, (Pologne), 01-01-02, — 40501 


21-03-23. 


Wielowies 


RELLER, née THIERY, Beckingen (Sarre), 
RORKJTAN, née KNADJIAN, 


DURS w 2 


»2— 


ROSCIELNY due: 


11-11-19. — 9807 x51—57, 


Nallihan (Asie mineure), 25-05-11, — 


Aleksandrow (Pologne), 13-06-31. — 18161 x 52 


KUNZ, née VOLTA, Turin {Italie), 21-01-24. 
LACZNY (Aleksander), Wielonek Par te QE 
LAMARCA (Jean), Maratea (Italie), 07-03-99. — 6160 x 36—26. 
LAMMENS (Alfons), Beerst (Belgique), 17-02-99, — 17923 # 51—10. 
NE née VANDEPUTTE, Aartrijke (Belgique), 02-10-02, — 17923 


LATRE ( 


4051 x 51—91. 


05-12-29, — 8398 x 52-58. 


(Elias), Sena (Espagne), 30-10-28, — 7149 x 52—90. 


LESCHENNE (Jules), Pleigne (Suisse), 0840-31. — 5149 x 52—90, 
LOPEZ (Pascal), Bubierca (Espagne), 12-02-06. — 14911 x 50—09. 
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LOPEZ, née MORALES, Villalengua (E<pag 10-10-10, — 13911 x 50 
—1#1, 
LORENZETTI {Anteéu, Sehegzia Pascelu] -11-22 1182 2-13 
LOUKARAS (Georges), Kalathou (Ne de Rhodes), 91-093-2R, — 11363 
x 02— 93, 
LOVRETIN, née SOSTARIC, S'avelic (Yougoslavie), 0202 13. — 5296 
x 12—50. 
LOVRETIN (Pierre), Slavelic (Yougoslavie), 99-08-10, — 6296 x 51 09, 
LOZAR (Jos Maria (Espagne), 20-10-07, — G208 x 02 { 
LOZAR, n MARTINEZ, Maria (E<pagne), 05-03-12 C208 x 12— 391, 
LUCJANI \ntoine), Herserang Meurthe-el-M 10-2 —_ 
SOS x 22— 50 
[AC (Daniel-Gilbert}, Pratt (U. S. A.), 02-11-24. — S2 2 
MALO (Rafael), Jaca (Espagne), 47-11-51. — 5387 Gi 
MANGE (Pedro), Urdues (E<pagn 15 11. — 1: 21511 
MARAN (Franco), Zovencedo (Italie), O5 05-37 — 110609 x 52 | 
MARCHICA, née LOBELLO, Iachino Ha O6 01-k _— 112: 
—%;, 
MARCZAK !{Jcan), £mieclow (Pologne), 06-06-27 11660 x 52 
MARRACO (Desmnetrio), Lôrbes (E<pagnt 12-05-19 1862 x n1—61 
MARTINEZ (Geromino), Finestral {Espa 06-12-99, — 2 2 
MARTINO (Maria), Sampeirc tal , to09-9 = OÙ 19 x V2—S 1, 
MARTINEZ (Antoine), Meknès (Maroc), 11-0525, — 41 x 92— 05, 
MARTINEZ (Albert), Aviies (E<pazne 13-08-20, — 11300 x 9: ! 


MARTINEZ (Jose), Mazarron (E:pagne), 11-01-09 20973 x 1 — 10, 
MARTINEZ, née FERNANDEZ, Huereal Overa (Espagne), 27-01-11. 


20971 x 1 —40. 


MARTINEZ (Ernest), Avilés (Espagne), 25-09-22, 11159 x 52—31, 


MASSIMINO (Jean), Mondovi (Italie), C1-0507, — 91905 x 1506 

MASSIMINOQ (Pierre), San Michele- (Italie), Qi 5-12 855 x 19—06. 

MATTEI (Giovanni), Cantagallo (Italie), 21-02-25. — 9596 x 92—1 

MAYORAL {Diego}, Casablanca (Maroc), 2301-31. — 195216 x 02 

MENASPA (Livio}, Vestenamova (Italie), 22-11-30, — 55410 x 52— 17, 

MERTENS (Pierre), Attért (Belgique 23-11-03. — C306 x 52—21. 

MEYER-BISCH (Joachim), Gottingen (Allema ), 07-08-27 9028 € 
01 —51. 

MILLET (Agustin), Barcelona (Espagne 09-03-27, — 17997 x 51—91. 

MILOSZEWSKI (Czeslaw), Arcelin (Pologne 14-09-70, — 1305 x 128 
4. 

MOI (Onorato), Pauli Arbarei (Italie), 16-08-81, — 51193 x933—7 

MOI, née SANTAMARIA, Sora (Italie), 15-02-95, — 51198 x 38 — 33. 


Sergio), Geneva Pegli {ltalie), 02-12-25, — 20269 x 51 


MOLLICHELLA 


MOLLICONE (Angelo), Roccadarce (Ita 20-07-27. — 6107 x 2— 978, 

MORANDI (Marius), Orta san Giulio {lltalie), 02-07-02 17201 x 33—69, 

MORENO (Angel), Bilbao (Espagne 17-05-29 702 i 

MORO :Celso), Oderz Italie}, 09-11-25, — 10597 x 52-531, 

NIEDZWIEDZ (Antoine), Sarajevo (Yougoslavie), 01-0i-11 2602 x 51 
—36. 

NIEMIRA (Xicolas), Luwow (Polog 2212-22 151 i 11 

NIKITINE (Serge), Odessa (Russi 10-08-03, — 17910 x 35—67 

NOVELLI ‘Gualtero), Chiarasalle (lalie), 18-03-02, — 26012 x 17—90, 

né (Mieczyslaw), Kazimierza Wielka (Pologne 2 2, — 
8918 x 52—03 \ 

OJUEL, née RODRIGUEZ, Malaga (Espagne), 01-09-98, — 18788 x 51-19, 

OJUEL Gustavo), Madrid (Espagne), 01-09-95, — 18788 x 51 —1 

PALANCA (Gino), Vintimille (Italie), 30-01-30, — 5386 x 52—13 

PARRA (François), Callosa de Segura (Espagne 02-01-27 1x92 
— 30. 

PASCHE (Félix), Lausanne (Suisse), 22-01-99 — 6359 x 52—94. 

PASZAK François), Pecherzew (Pologne 20-11-96, — 1599 x 52--52, 

PASZAK, née OTTO, Chlebow (Pologne), 08-02-06, — 1599; 52-519 

PATRUNO (Jean), Corato (Italie), 01-05-25, — 5176 x 52—88. 

_ Calogero), Campobello di Licata (Italie), 10-02-29, — 8618 x52 

PELLEGRINO (Pierre), Nice (Alpes-Maritimes), 09-09-29 — 16702 x 50 
—7. 


PEREIRA (José), Malpica (Portugal), 20-01-08. — 5150 x 52—C0. 


PERF IRA, née FERNANDES, Adaufe (Portugal), 15-01-16. — 5150 x 52 
—"{ 
en. (Antoine) Cuevas (Espagne), 02-07-92, — 11969 x 5269. 














——— 
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PEREZ (Juan), Agullana (Espagne), 07-11-33. — 9929 x 5266. CRE (Garabed), Arslenberg (Asie-Mineure [ 
PEREZ (Joachim), Vénissieux (Rhône), 06-11-23, — 15993 x 91 11, x! 02—75 4 | a. 

PESFNTI (Pietro), Brembilla (Italie), 05-10-22. — 7540 x 52—39. TERNEDAE AN, dr ee drain . 
PESENTI Barnabé Endenna Italie), 08-04-83, — 20447 x91 38. TENGRI-DUDAYANA (Louis), Mexico City (Mexiq # 
PESENTI, née DENTELLA, Aviatico (tale), 29-12-89. — 20447 x 51—34. 29610 x 48— 75, - 


Mologno (Italie), 28-03-81, — 1160906 x 50—78. 
(Haut-Rhin), 20-0805. — 6M10%x52—68. 
Brugnera (Italie), 07-09-28, — 20187 x 51—47. 
Arabkir (Asie Mineure), 01-09-06, — 9888 x 30 


PEZZALI (Giuseppe 
PIROLA (Alphonse 
PIVETTA (Anacleto), 
POGHARIAN (Sarkis), 


…— 4y4 
POGHARIAN, née TANELIAN, Yozgad (Asie Mineure) 
ONNX » H)——459. 
POMARES (José 


Orbey 


1201-12. — 
, Roquetas de Mar (Espagne), 14-08-14. — 630 x 52 


POMARES, née RODRIGUEZ, Casablanca (Maroc), 22-06-19. — 63% 


05 
PONS (Miguel), San Cristobal (Espagne), 27-01-90, — 29677 x 4#4—91. 
PONTIS (Fidèle), Redeyel (Tunisie), 20-08-21, — 7040 x 19—96. 
PRASSL (Johann), Gratz (Autriche), 06-07-32, — 5280 x 52—73, 


25. — 10374 x 16—09. 
Alemagne), 18-12-20, — 6555 x 51-62. 
20-05-27, — 10868 x 52—06. 
02-06-29. — 2533 x52 


PRESSACCO 
PRZYBYLAK 
QUARANTA 
RAIA (Vincent), San Viltore del Lazio (Italie), 


in. 


RAZZI-VILLAGGI 
x 221 


), Chions (Italie), 01-10-2 
Datteln 
Entraque (Italie), 


Ludovic 
Stefan), 


Simon), 


(Ignazio), Bagni di Lucca (Italie), 23-09-33. — 9580 


REKLEWSKI 05-1212 — 


11220 x 52—95. 


REKLEWSKI, née DUNIN, Varsovie (Pologne), 09-12-12, 


(Mieczyslaw), Mirogonowice (Pologne) 


— 11220 x 52 


" 
RICHTER (Arnost), Plzen (Tchécoslovaquie), 17-05-04. — 24055 x 39 
—, 


ROGGE (Erik), Hohenache (Allemagne), 01-05-03. — 20488 x 51—69. 
ROMANOS (Felipe), Pamplona (Espagne), 23-08-12. — 15357 x 52—96 
ROS (Jean), Hospitalet de Llobregat (Espagne), 05-12-31. — 6976 x 52 
_—13 
ROSSINI Urbino (Italie), 14-01-30, — 7046 x 52—13. 
ROVIRA (Juan), Odena (Espagne), 17-06-06, — 6315 x 51—31. 
ROZMUS, née GAJDA, Mjazd (Pologne), 08-01-16, — 1698 x 52—36. 
RUBRICA (Emmanuel), Sfax (Tunisie), 16-08-20. — 16599 x 52—96. 


RUDA, née RESLER, 20-01-06. — 
309 x 1 —62 


RUIZ (Louis), Borge 
SABAIT (Albert), Constantinople 
SABAH, née TSENIO, 
SABATE (Antoine) 


(Giuseppe 


Duisburg Meiderich (Allemagne), 


23-08-24, — 149993 x 52—95. 

04-05-07, — 6145 x 51—49. 
Salonique (Grèce), 15-12-08. — 6115 x 51—69. 

Ortoneda (Espagne), 10-07-97. — 5197 x 52—69. 

SALILLAS (José), Sarinena (Espagne}, 22-02-27, — 6799 x52—75. 

SAN-NICOLAS !François\, Oujda (Maroc), 0945-18, — 19974 x51—11. 


SAN-NICOLAS, née MARTIN, San Martin 
09-12-19, — 18974 x 91—1L 


SANCHEZ, née ROS, Carthagene 
SANCHEZ (Antonio), , 02-03-27. — 9748 x 52—87. 
SARYAN (Hadii), Cesarie (Arménie), 00-1247. — 6351 x 51—32. 


SARYAN, née AGHIDJAMAN, Meuleche (Arménie), 00-00-08. — 8351 x 
1—82 

SAVIO (Adolphe), Kive d'Arcano (Italie), 22-02-27, — 5357 x 52—78. 

SCIILLACK (Andr Dusseldorf (Allemagne), 00062. — 193788 x 51 


Espagne), 
Turquie), 


Devalveni (Espagne), 


Espagne), 17-10-14. — 15133 x 51469. 
Almeria (E<pagne 


SCHULZ (Ludwig), Gostyn (Pologne), 25-08-98. — 10894 x 37—79. 

SFRRANO (Ainedeo), Villafranca Del Cid (Espagne), 21-07-28. — 7516 
__f 

SETTE (Dominique), Rizziconi (Italie), 1701-32, — 7518 x 52—06. 

SIEMBIDA (François), Coke 0208-18. — 4151 x o1—45, 

SOLH Antonio), Viella (Espagne), 05-04-33. — 8537 x 52—33 


SOTTORMVA (Lucien), Vezzano Ligure (lialie), 08-03-27, — 9M0x3% 


Pologne F 


SOUCHARD, nfe BER, Podlehnik (Yougoslavie), 01-10-16, — GR4x51 
4 

STAKE (Frank), Podivin Dvur (Tchécoslovaquie), 10-10-23. — 6121 x51 
6 


STECENKO (Basile), Mologaw (l'kraine 
STEVANATO !(Silva , Turin (Italie), 

STOLZ (Malthia Volkrange (Moselle), 
S\ILAR, née RULA, Bijele Vode (Yougoslavie), 


vhs 


1004%5, — 14710 x 51—38 
00-03-37, — 11886 x 52—38, 
01-1009 — 77200 x 31—57. 
06-05-15, — 96x52 


BATTISTIC (Henri), Venace (Corse), 





TERPLAN (Karol}, Cepinei (Yougoslavie), 2208-29 — 


TERPFOGOSOGLOU (Georges), Athènes (Grèce), 15-05-29 
= 13. - 


TORKOMIAN, née PILAVIAN, Afion Kara Hissar (Asie-M 
01-16. — 235224 x 18—58. 


TREVISAN Castelfranco (Italie), 31-08-17. — 

VALENTIN (Alphonse), Nadrin (Belgique), 14-05-07. — 

VALLS (Michel), Barcelone (Espagpe), 18-01-17, — 2157 

VALLS, née RODRIGUEZ, Barcelone 
—3. 


(Hélène), 


, 


(Espagne), 0346-17 


VAZQUEZ (François), Casablanca (Maroc), 31-12-25, — 1; 
VERDEJO (Juan), Cieza (Espagne), 25-04-05, — 1916, 


VERDEJO, née FERNANDEZ, Aguilas (Espagne), 1228-11 


VERO (Emile), Bordighera (Italie), 13-05-22. — 10398: x 
VIEIRA (Louis), Varge (Portugal), 05-08-93, — 25:06 x 2-0 
VILLANUEVA (Manuel), Roquetas (Espagne), 20-122, - 1,5 


WALCZAK (Edouard), Lindenbuch (Aïlemagne), 17-05-25 
À. 


WAUTERS (René), Swynaerde (Belgique), 2607-07, — °- 

WAUTERS, née RYCKEBOER, Pollinchove (Belgique), 2 . 
27505 x 15—80, 

WELVAERT (Urbaan), 
—01. 

WILCZKO WSKY (Abraham), Dantzig (Pologne), 03-11-32. — : 
— 4. 


WYREBSKI (Hélène), Czarnozyly (Pologne), 
—5. 


Oostecklo (Belgique), 28-01-31 


11-02-28, 


ZAGO (Avelina), Breda di Piave (Italie), 19-09-23. — 212 

ZAMMITO (Noël), Tunis, 18-01-29 

ZANCHETTA (Armand), Pove del Grappa (Italie), 18-09-21 
95. 


x 52— 


ZANDERIGO (Vittorio), 


. — 15927 x 52—9%6, 


Vestenanova (Ilalie), 12-01-21 


ZANIBELLATO (Joseph), Mirano (Italie), 09-01-34. — 109% 
ZIARNOWSKI (Joseph), Horst (Allemagne), 19-11-20. — 6: - 
ZIARNOWSKI, née SZYDLOWSKI, Brzezno (Pologne), — 
67m x 916: 

ZINI (Mario), Pistoia (Italie), 07-04-09. — 47 x 10—75. 

ZITO, née VALENTI, Casablanca (Maroc), 01-06-24. — 162! 
ZITO (Salvatore), Rabat (Maroc), 08-01-24. — 16215 x 52—95 
ZUREK (Boleslas), Przeprostynia (Pologne), 25-05-28. — 136% 


Art. 2 — Sont réintégrés dans la nationalité française : 
PRARTOLO (Carmel), Djerba (Tunisie), 19-02-11. — 1465: x 
BARTOLO, née TOMBARELLO, Djerba (Tunisie), 16-0309. - 

32—%6. 

COMES, née DANTIN, Yenne (Savoie)s 12-12-03. — 9588 x 1 
DESOPPERE, née ENFRAYE, le Landin (Eure), 15-02- 

26—14. 

KLEBOTH, née ROBERT, Massiac (Cantal), 24-09-93. — 109% 
MEISTER, née GUIONNET, Luçon (Vendée), 
MERTENS, née BRESSON, Brochon (Côte-d'Or), 


o2—21 


20-03-05. — 166 
16-01-96 


PARASKEVOPOULOS, 
7002 x 51—34. 

lONS, née SICARD, Saint-Jouin-sous-Chätillon (Deux-Sèvr 
9. — 33677 x 44—91 


née BEC, Montpellier (Hérault), 261070 — 


Art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis par l'effet collectif $ 
à l'acquisition par leurs paren's de la nationalité françai 


BATTISTIC (Demitrius), Saint André de Gorizia (Italie), 220% — 
39506 x 36—20 
RATTISTIC (Nadia), Bastia (Corse), 01-04-40. — 39506 x 38 
18-06-46. — 39506 x 38 
BOROWIEC (Daniel), Etrelllers (Aisne), 0205-48. — 21458; 


BOROWIEC (Annik), Etreillers (Aisne), 19-02-51. — 21458 x01- 























LA 
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j i 17-06-99. — 21158 x 5 L 
LOROWIEC (Jean), Etreillers (Aisne), po æ =. 
a pi o. à ra Fr. D 

pOROWIEC (Henri), Etreillers (Aisne), 23-06-16 8 . 

CACIOPPO (Marie-Thérèse), Farigliano (Italie), 23-05-45. — 57ü0 x 
73. j . = 

CACIOPPO (Edouard), Poissy (Seine-el-Oise), 22-10-46. — 576 

CATTARELLI Martine), Lyon (Rhône), 25-01-49. — 20697 x 51—09 

ciOTTI Rose), Bercetlo (Ilalie), 16-07-33. — 4712 x 32—20 

CZEPIEL (Pierre), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne 10-06-13. - 
1159 x 51—47. 

CZEPIEL Christiane), Villeneuve-sur-Lot . (Lot-et-Garonne), 26-06-19. 
159 x 1—47. 

FERRER (Justo), Toulouse {(laute-Garonne), (09-07-32. — 4182 x 
51—31. 

FERRER (Florial), Puigcerda (Espagne), 16-07-37. — 4482 x 51—31. 

GARCIA (Amelia), la Tronche (Isère), 27-10-97. — 411124 x 52—74 

GARCIA (Roger), Saint-Julien-en-Vercors (Drôme), 25-04-49. — 11124 x 
74. 

GARCIA (Raymond), Saint-Julien-en-Vercors (Drôme), 12-09-46. — 
(UP x 5274. 

GARCIA (Christiane), la Tronche (Isère), 08-04-19. — 11124 x 52— 74. 

GENESSI (André), Briançon (Hautes-Alpes), 24-03-45, — 13311 x 51—05. 

CENESSI (Pierre), Briançon (Hautes-Alpes), 26-12-47, — 13311 % 
51-40. 

GENESSI (Antoinette), Briançon (Hautes-Alpes), 19-08-19. — 13311 x 
51140 . 

GENESSI (Laurent), Bracca di Costa Serina (Italie), 10-10-35. — 
1311 x 1—06. 

GLEN (Anela), Arrancy-sur-Crusnes (Meuse), 13-1138. — 1445 x 

GLEN (Edouard), Bagienica (Pologne), 07-11-32. — 1445 x 52—55. 

GLEN (Marie), Arrancy-sur-Crusnes (Meuse), 16-07-97. — 1445 x 52 

GLEN (Romain), Bagienica (Pologne), 15-08-34. — 1445 x 52—55. 

HAMID KASSAB ABDELRAHMAN, Casablanca (Maroc), 26-02-47, — 
RaNU x 13. 

HAMID KASSAB MUSTAPHA, Casablanca (Maroc), 20-01-53. — 8580 
x 00— 13, 

HOEFMAN (Mireille), Brumetz (Aisne), 15-05-49. — 6257 x 52—02, 

UOEFMAN (Berthe), Brumetz (Aisne), 01-11-92. — 6257 x 52—02. 

Jadzenski (Geneviève), Montigny-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 12-02- 
16. — 2208 x 52—62. 

LAMMEXS (Gisèle), Chessy-les-Prés (Aube), 16-01-35, — 17923 x 51 
to 

LAMMENS (Simone), Chessy-les-Prés (Aube), 18-01-33, — 17923x 51 
—10, 

LOPEZ (Guillaume), Bubierca (Espagne), 11-12-33. — 11911 x 50—09, 

LOPEZ (Enrique), Pontarlier (Doubs), 05-08-39. — 1:911 x 50-09. 

LOPEZ (Marie-José), Saint-Girons (Ariège), 19-08-49. — 11911 x 50—0. 

LOVRETIN (Danièle), Saint-Amand (Nord), 17-07-44. — 6336 x 52—59, 

LOVRETIN (Bernadette), Lecelles (Nord), 15-09-55, — 6336 x 52—59. 

LOZAR (José), Maria: (Espagne), 05-11-32, — 6208 x 52—31. 

LOZAR (Louis), Toulouse (Haute-Garonne), 03-12-52, — (6208 x 52—91. 

MARCHICA (André, Ferryville (Tunisie), 01-01-33. — 25142 x 33—96. 
\RTINEZ (José), Villard-Bonnot risloet. 08-06-25. — 20974 x 51—40. 
ARTINEZ (Félix), Villard-Bonnet (Isère), 28-11-42. — 20974 x 51—40. 
\RTINEZ (Pierre), Beautiran (Gironde), 13-10-44. — 20974 x 51—40 

OIUEL (Aurea), Barcelone (Espagne), 23-11-38. — 18788 x 51—43. 

PEREIRA (Jean), Berthecourt (Oise), 21-09-35. — 5150 x 52—40. 
PEREIRA (Janine), Berthecourt (Oise), 02-05-12, — 5150 x 52—60. 
PEREIRA (André), Berthecourt (Oise), 10-09-44. — 5150 x 52—60. 
ROZMUS (Geneviève), Jeu-les-Bois (Indre), 07-06-39, — 4698 x 52—36. 
SAN_ NICOLAS (René), Carcassonne (Aude), 30-10-41. —— 18974 x51 
SETTE (Roger), Menton (Alpes-Marilimes}, 27-06-51. — 7518 x 52—06. 
SETTE (David), Menton (Alpes-Maritimes), 27-06-51. — 7518 x 52—06. 
VALLS (Rodriguez), Saint-Créas (Gers), 21-07-42. — 3357 x 51—32. 
VALLS (Michel), Saïnt-Clar (Gers), 20-02-46. — 3357 x 51—32, 

VALLS {Elisabeth}, Saïnt-Clar (Gers), 14-11-51. — 3357 x 51—32. 
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« 5 1—62 

Art 4 e m de la santé publique et de la popul 

« I 1 « rel { 1 ‘ 1 ! Î iu Ji 
‘ el | Î e fra i 
! l li e z V 1953 
RENÉ MAYER. 
Pa le mm dent du conseil des ministres 
Le mi l de U publique et de la population, 
\XDRÉ BOUTEMY. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publ que, 
PIERRE COUIXAL D, 
— > @ S- - - — - — ——— 
RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 

Reclificatif au Journal officiel du 23 février 1917: p 1729, {re co- 
lonne, au lieu de: « Kargerman (Chaiïm lire: « harÿeiman 

= @ ®——— 

Rectificatif au Journal officiel du 135 février 1948 page 1644, 
2e colonne, supprimer: « Dagnes (Emma), Aoste (lalie), 17-0998, — 
22981 x 47—74 ». 

Rectlificatit au Journal officiel du 5 mars 19%48: page 288, 3e colonne, 
au lieu de: « Navarro (Emile et solidad (Calherine), sa fermene, 
née le 235 janvier 1894», lire: « Navarro (Emile). et Guillen (Maria- 
Soledad), sa femine », 

—— <= @ @&- -——- 

Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 191: page 5908, 2e colonne, 
au lieu de: « Frasie (Jean), Bucarest (Roumanie 23-08-38 ire ; 
« Frasie (Jean), Bucarest (Roumanie), 27-08-96 », 

—t 6 $—— 

Rectificatif au Journal ofliciel du 29 juillet 1951: page 8267, 
2 colonne, au lieu de: « Vicente (Cecilio Villanueva del Campillo 
(Espagne), 22-11-83 lire. « Vicente (Cecilia), Villanueva del Cam- 
pillo (Espagne), 22-11-93 », 

Rectificanf au Journal :ffsrrel Au 18 mai 1952: page 3001, 2e colonne, 
supprimer: « Willer (Ruth), Lodz {Pojogne Os-51-%, — 20004 x 
19—79 ». 

—_ 4 @————— 

Rectificatif an Journal officiel dun 27 juillet 1952: page 7659, 
2 colonne, au lieu d« Marcne Lucie Alger », lire: « Maroug 
Lucie), Cetara (Italie) ». 

a (“@"@ 

Rectificatif au Journal ofliciel du 31 août 1952: page 8673, 2e col e, 
au Jieu de: « Romera (Cecilio), Nador (Mar >} (4 - x) lire : 
« Romera (Cecilio), Nador (Maro 21-12-28 », 

Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1° page 9214, 
re colonne, auwlieu de: « Kurdijian (Baronsk) », lire Kur in 
(Raronak) ». 

Rectificatif au Journal officwel dau 12 octobre 1252: çaze î, 
{re colonne, au lieu de : « Orlando (Jean), Mateur (Tunisie), 0347.44 », 
lire: « Orlando ;Marie-Thérèse), Mateur (Tunisie), 29-05-37 », 

— —() Q Q—— 

Rectificatif au Journal ofjiciel du 23 novembre 1952? 

Page 10695, 2 colonne, au lieu de: « Garcia (Fernando), Madrid 
(Espagne), 27-12-45; Garcia, née Pons », lire les deux fois: « Garcia- 
Meras », 

Page 10897, fre colonne, au lieu de: « Willieme. née Borja de 
Mozota, Ale xandrie », lire: « Willieme, née Borja de Mozota, Paris » 


Même page, 2e ncisdée au lieu de 


« Garcia (Fernando), 
(Espagne), 19-05-38 », lire : 


« Garcia-Meras », 


Barce one 


—— 4 0 &——— 
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teetificatif au Journal officiel du 7 décembre 1952: page 113M, 
4re colonne, au lieu de: « Garcia (Emiliano), Abano (Espagne), 
20-08-97 », lire: « Garcia (Erniliano), Abano (Espagne), 26-08-97 », 


— ——+0 + ——— 


Rectificatif au Journat officiel du 15 décembre 1952: 


Page 11522, tre colonne, au lieu de: « Bagdalian (Jacques), Kesquin 
(Asie Mineure), 12-12-18 », bre: « Bagdalian (Jacques), Kesquin 
(Asie Mineure), 13-12-18 », 


Page 11523, 2° colonne, au lieu de: « Morel, née Frontetro », lire: 
k Morel, née Frontlero . 


Page 11525, fre colonne, au lien de: « Philipp (Ernest), Orange 
Grove (Antilles anglaises), 09-09-09 », lire : « Philipp (Ernest), Orange 
Grove (Antilles anglaises), 09-09-00 »: au lieu de: « Polak (Sta- 
nislaw), Panlalovire (Pologne), 05-02-29 », lire: « Polak (Stanislaw}, 
J'anlalovice (Pologne), 05-09-29 », 


ee  _— 


Pectificatif au Journal of] ciel du 28 décembre 1952: 

Page 12072, 2e colonne, au lieu de: « Ohayon (Ilanania)}, Mogador 
(Maro 09-12-54 », lire: « Ohayon (Hanania), Mogador (Maroc), 
09-12-21 

Page 12073, ?e colonne, au lieu de: « Dadouche Mohamed Tahard », 
lire: « Dadouche Mohamed Tahar ». 


—— © &———— 


Rectificatif au Journal officiel du 4% janvier 1%5:- page 22, 
2% colonne, au lieu de: « Oziura, née Paluch; Oziura (Nicolas) », 
lire (les deux fois): « Dziura ». 

D @ —  — 
\ 


teclificalif au Journal ofjiciel du 11 janvier 19%: 


Page 421, tre colonne, au lieu de: « Franchini, née Bellardinelli, 
Corinaldo (Halie), 03-06-13 », lire: « Fanchini, née Belardinelli, Cori- 
naldo (Itatie), 03-06-13 », 


Page 122, 2 colonne, au lieu de: « Rueda, née Almoudovar. », Pre: 
» Rueda, née Almodovar », 

Pag: 423, fre colonne, au lieu de: « Szetela (Stanislaw), Nizan- 
kowice (Pologne), 08-09-29 », lire: « Szelela (Stanislaw), Nizankowice 
(Pologne), 08-09-26 ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 
Axxés 1953 
Ordre du jour du mardi 17 février 1953, 
A Seize haures. — SÉ\NCE PUBLIQUE . 
1. — Nomination de membres du conseil supérieur du travail de 
la France d'outre-mer. 
2 Vote du projet de loi {ne 3360) modifiant la loi du 27 mars 


4333 portant organisation de la juridiction française en Tunisie et 
tendant à la Tunsie l’article ? de l'ontonnance n° 45-2565 du 3% octo- 
bre 1915. {No 5203. — M, Fouchet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 


n'y ait pas débat.) 


3. Vote du projet de loi (n° 5773) tendant à proroger jusqu’au 
a de nbre 1953 les pouvoirs attribuées par la loi du 3 septembre 
1913 au service français de liquidation des biens italiens en Tunisie. 
(No 5204, — M, Fouchet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pis lébat.) 


4. — Vote du projet de loi (n° 4561) tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention consulaire signée à Paris 
le 91 décembre 1951 entre la France et le Royaume-Uni de Grande- 
Brelazne, d'Irlande du Nord et des territoires britanniques au delà 
des mers, (No 5205, — M, Fouchet, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat.) 





5. — Vote de la proposition de loi {ne 399) de M. Em 
piusieurs de ses collègues tendant à rendre applicable: \ 
et aux départements d'outre-mer les dispositions de * 
8 décembre 1950 snodifiant les articles 971, 932, 973, 974 0- - 
980 et 100% du code civil (dispositions testamentaires) el l'a 
la loi du 23 ventôse an XI contenant organisation 
(N2 3951, — M. Jules Valle, rapporteur.) {Sous réser: 
pas débat.) 


6. — Vote de la proposilon de loi {ne 946 reclifié) de M 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
payement des indemnités à accorder aux travailleurs du 
et des travaux publics en cas d'intempéries (deuxième 
(Nos 3015-1986, — M. Fouyet, rapporteur.) ‘Sous réser 
ait pas débat.) 


7. — Discussion des propositions de loi: fe de M. =i-f 
sieurs de ses collègues (ne 617) tendant à compléter l'a 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l'adaptation 
lation de la sécurité sociale à la situation des cadres: 2° de 1 
et plusieurs de ses col:ègues (R° 1059) tendant à ouvrir 
et dernier délai pour le rachat des cotisations prévu 
ne 48-1307 du 23 août 1948 visant à adapter les législatiore 
rité sociale à la situation des cadres; 3° de M. Jean Caveux 
tendant à la réouverture d'un nouveau délai pour le r1 
cotisations de sécurité sociale au profit des auteurs et com 
4o de M, Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues (no {%4 
dant à donner aux conjoints survivants des agents des ca 
possibilité d'effectuer, dans un délai d’un an à compter 4 
nulgation de la présente loi, les versements réltroactifs d 
vieillesse au lieu et place du de cujus; 5? de M. buque 
sieurs de ses collègues (ne 2127) prorogeant le délai d'a 
de l’article 6 de la loi ne 48-1307 du 23 août 1938 tendant 


les législations de sécurité sociale à la situation des cad i 
M. Médecin (ne 2659) tendant: à ouvrir un nouveau dé 
rachat des cotisations d'assurances soc'ales prévu par la lo “ 


du 23 août 1948 adaptant les législalions de sécurité « 
situation des cadres. (Nos 2573-3588-1745-5200, — M, Via 
leur.) (Sous réserve qu'il. y ait débat restreint.) 


8. — Discussion des interpellations: 10 de M. Pronte 
mesures qui s'imposent pour mettre un terme à l'indi. 
résulle du maintien au Gouvernement de l'actuel titulaire $e 
tère de la santé publique et de la population, maintien qu ? 
une insulte intolérable au patriotisme des Français et 1 
à l'honneur national: 2° de M. d'Astier de La Vigerie sur 
tion rapide et singulière et la présence au banc des min 
directeur des renseignements généraux de l'autorité de fait 
gouvernement de l'Etat francais, révoqué de l'administra!l ‘ 
torale le 7 avril 1955 et dont le pourvoi fut rejeté, le 5 mars 18 
par le conseil d'Etat, qui précisait que l'intéressé « s'était 
de manière active et intime à la politique du gouvert 
au pouvoir ». 


9. — Fixation de la dale de discussion de l'interp: de 
Mme Lempereur sur la modification de la date des vaca 
laires. 


10. — Suiie de la discussion: 1° du projet de lei {n° 3251 reut 
au fonds spécial d'aide à l'industrie cinématographique fra - 
20 de la proposition de loi (ne 3285 rectiflé, de M. Desson el } 13 
de ses collègues tendant à eréer un fonds de développem LL 


l'industrie cinémalographique. (Nos 4152, 4968 — M. De 
porteur.) 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 17 février 1953. 
A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses de M. le ministre de la France d'outre-mer 314 


questions orales suivantes: 


I. — M. Charles Okala demande à M. le ministre de 1a Francs 
d'outre-mer s’il n'estime pas trop limitative l’énuméralion faite À 
l'article 13 du nouveau slatut des administrateurs de ja Francs 
d'outre-mer, des séjours admis pour l'avancement en équivalents 
au temps de commandememt et au temps de présence dans Um 
circonscription territoriale; s’il est disposé compléter l'articie L 
par l’inelusion, dans une nouvelle rédaction, d'autres séjours Si 
ceptibles d'entrer également en ligne de compte pour !ap ide 
à, l'avancement: séjour dans les Etats du Levant au service du haut 
commissariat ou de la délégation géhérale de France; services 
effectués en qualité de chef d’une direction territoriale ou de dirt 
teur d'un cabinet de gouverneur. (Ne 322.) 


Il — M. Charles Okala demande à M. le ministre de ja F'ane 
d'outre-mer s’il a l'intention de proposer une rectification pr0cha28 
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net n . 

a uveau statut du corps des administrateurs de la 
à l'article 19 er. et si la rédaction actuelle de cet ariicle, qui 
per voir des dispositions transitoires en ce qui concerne le 
me séjour outre-mer exigé pour l'avancement, ne Ini parait 
injuste à l'égard d'un ce nombre d’administrateurs, et 
as INjU Srement de ceux qui ont élé intégrés dans le cadre 
vr 1945 où < services rendus à la France ou cours 
de la dernière guerre. (N° 323.) 
| — M. Charles Okala demande à M. :e ministre de la France 
L re-mer si enire dans ses intentions de proposer une Imoifi- 
pen aux dispositions de l'article 24 du décret n° 51-160 du 
avril 1951, fixant le statut particulier des administrateurs de la 
France d'outre-mer; si cette disposition ne lui parait pas devoir 
pie certains aménagements tant en raison de la suspicion injuste 
ee le fait peser sur des fonctionnaires dent l'intégrité ne saurait 
de, mise en cause, que parce qu'elle prive les administrations 
cubliques où privées du coneours que pourraient leur apporter 
Pisines femmes d'administrateurs; et si le texte actuel ne lui 
ee pas pénaliser injustement des fonctionnaiers qui n'ont pas 
Loi, par ailleurs, à tous les avantages concédés à d'autres cadres. 


(Ne 321.) 


JV. — M. Charles Okala demande à M. le ministre de la France 
voire-mer S'il entre dans ses intentions de proposer une modifi- 
ion aux dispositions réglementaires applicables au corps des 
administrateurs de la France d'outre-mer, fixant à cinquante-cinq 
ans l'âge de la retraite pour les fonctionnaires de celte calégorie, 
et si une disposition dans ce sens ne lui semble pas souhaitable, 
de manière à maintenir au service du territoire des fonctionnaires 
d'expérience qui, dans la généralité des cas, et par suite des pro- 
es intervenus tanf dans les conditions d'existence outre-mer que 
ans le domaine de la médecine tropicale, conservent encore à ,'âge 
actuel de la retraite une réelle aptilude à servir. (N° 325.) 


V. — M. Charles Okala demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles dispositions il a prises ou compte prendre pour 
tendre aux directeurs de l’enseignement, aux directeurs des postes, 
téégraphes et téléphones, ainsi qu’à d'autres fonctionnaires élevés 
au rang de directeur: 1° le bénéfice des soïdes à indice fonctionnel 

ur leur permettre de faire face à des obligations découlant de 
fours charges; 2e le hénéfice d'une indemnité pour- travaux sup- 
pémentaires accordée jusqu'ici aux régies financières de la métro- 
pole et de certains territoires d'outre-mer; et rappelle que, au cours 
d'un débat sur le budget de la France d'outre-mer lors du précédent 
Gouvernement, des promesses lui avaient été faites concernant ces 
extensions qui faisaient alors l'objet de diverses études. (Ne 326.) 


2. — Vote de la proposition de li, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier les articles 14 et 18 de la loi ne 47-1561 du 
23 août 1947 relative à l'institution d’un ordre national des vétéri- 
naires, (Nos 620, année 1952, et 514, année 1953 — M. Le Bot, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vole de la proposition de loi, sue par l’Assemblée nalio- 
nale, tendant à créer un comité interprofessionne}l de vins d'origine 
du pays nanlais. (Nes 639, année 1952, et 49, année 1953 — 
M. de Geoffre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4 — Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
paie, tendant à créer le conseil interprofessionnel des vins de la 
région de Bergerac, (Nes 610, année 19%%2, et 50, année 1953. — M. Jean 
Durand, rapporteur.) (Sous réserv: qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à modifier l'article 19 de la loi du 11 février 1950 
relative aux conventions eollectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de travail, (Nes 645, année 1952, et 83, année 
199. — M. Tharradin, rapporteur.) 


6. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Michel 
Debré, au nom de la commission du suffrage universel, du contrôle 
consltutionnel, du règlement et des pétitions, sur: 4° la proposition 
de résolution de M. Jean Durand tendant à compléter l’article 47 du 
règlement du Conseil de la République; 2e la proposition de réso- 
lulion de M. Georges Marrane et des membres du groupe commu- 
liste el apparentés tendant à modifier l’article 15 du règlement du 
Conseil! de la blique. (Nes 454, année 1952; 6 et 82, année 1953. 
— M. Michel Debré, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Long- 
hambon et Rochereau tendant à la création, en vertu de l’article 4 L 
Paragraphe 3, du règlement d'une commission de coordination chargée 
de suivre l'élaboration et la mise en œuvre des plans de moderni- 
&èton et d'équipement, (Nes 626, année 1952, et 61, année 4953. 
— M. Michel Debré, rapporteur.) 


S- — Discussion de la eee de résolution de M. Durand- 
Vie tendant à inviter Gouvernement à insliluer, en faveur 
93 produits originaires des territoires d'outre-mer de l'Union tran- 
1 sppartenant à la zone franc, un système d'aide à l'exportation 
smblable à celui dont le décret du 6 octobre 1950 et ses arrêtés 
Pal cation ont fait bénéficier la production métropolitaine. (Nes 569, 
nnée 1952, et 56, année 1953. — M. Durand-Réville, rapporteur.) 


te. de. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNE 19953 





me _ _— 


Ordre du jour du mardi 17 février 1953. 


A quinze heures, -— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de désignation d'une mission d'in- 
formation présentée par là commission de politique générale. 


2. — Discussion de la proposition de M. Randretsa tendant à deman- 


der au Gouvernement de la République: 1e d'étudier la situation 
financière à Madagascar; 2° de mettre à la charge de l'Etat cer- 
taines indemnités attribuées au personnel non ressortissant du 
territoire. (Ne 347, année 1952, et n° 23, année 1x3 M. Gall 
mand, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modiflant cer- 
laines dispositions du décret du 9 octobre 193 et textes sul 
quents sur l'organisation et le fonctionnement des municipalités à 


Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au territoire des 
Comores. (No 321, année 1951, et n° 459, année 1952, — M. le général 
Legentilhomme, rapporteur.) 





Convocation de commission, 


a —— 


La commission des relations extérieures se réunira Je mardi 
10 février 1953, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris 

Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité instituant la communauté euro 
péenne de défense. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis relatif à deux délibérations de l'assemblée représentative 
de Madagascar. 


— — 


Dans sa séance du 5 janvier 1953, l'assemblée représentative de 
Madagascar a adopté deux délibérations relatives : 

1° A une demande de dérogation à la prohib'tion d'importation 
des sucres étrangers instituée par un décret du 23 décembre 1938 ; 


2e A Ja réglementation de l'admission temporaire des sucres à 
Madagascar. 


Conformément aux dispositions de la loi du 13 avril! 198, il doit 
être stalué dans les tro:s mois par décret rendu sur la priposition 
du ministre de Ja France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, après avis du ministre des finances, du ginistre 
des aflaires économiques, du aninistre du commerce, du ininistre 
de l’industrie et du ministre de l’agriculture, 

Le délai court du 2 février 1953. 





DELIBERATION N° 53-47 


PORTANT DÉROGATION À LA PROHIPITION D'IMPORTATION DES SUCRES 


La commission permanente de l'assembKe représentative de 
Madagascar, 

Délibérant conformément aux dispositions des articles 97, 40 et :8 
du décret n° 46-2373 du % octobre 1%M6 et en vertu de la délégation 
qu'elle a reçue de l'assemblée représentative suivant délibératon 
n° 52-319 du 30 septembre 1952, 

A adopté, au ours de sa séance du 5 janvier 1953, la délibération 
dont la teneur suit: 

Vu le décret du 23 décembre 198 (J. O. M. du 21 janvier 19%) 
prohibant l'importation à Madagascar des sucres étrangers : 

Considérant qu'il convient de favoriser les usines sucrères de 
la Grande He en leur permettant de raffiner jes sucres bruts étran- 




















gers importés sous le régime de l'admission temporaire et à charge 
de réexportation ; 

Dernande que, par dérogation aux dispositions du décret susvisé 
du 23 décembre 1%8, l'unportalion des sucres bruts étrangers des- 
{ints au ralfinage soit autorisée à Madagascar sous le régime de 
l'admission temporaire, à charge de réexportation, 

Délibéré et adopté en séance du 5 janvier 1953. 


Le secrétaire, Le président, 
Signé : Manoxso, Signé: M. Gay. 





DELIBERATION Ne 53-48 


HÉGLEMENTANT L'ADMISSION TEMPORAIRE DES SUCRES A MADAGASCAR 


__——— 


»” 


La commission permanente de l'assemblée représentative de 
Madagasear, 

Délibérant conformément aux articles 37, 40 et 58 du décret 
no 46-2373 du % octobre 1956, à l'article 6 du décret du Z juillet 
193 relatf à l'application de la loi du 13 avril 193 sur le régime 
douanier colonial et en vert1 de la délégation qu'elle a reçue de 
l'assemblée représentative suivant délibération ne 52-319 du 90 sep- 
tembre 1952, 

A adopté, au cours de sa séance du 5 janvier 1953, la délibération 
dont la teneur suit: ° 

Considérant que la régiementation de l'admission temporaire des 
sucres actuellement en wigueur en France pourrait difficilement être 
appl quée à Madagascar: . : 

Considérant, d'autre part, que la modification de cette réglemen- 
tation est actuellement à l'étude ; 

Considérant qu'il convient, compte tenu de la réforme, envisagée 
en France, d'instituer dans le territoire un régime d'admission tem- 
poraire des sucres adapté aux nécessités locales, 

Demande que, par dérogation à la méglementalirn métropolitaine, 
l'admission temporaire, des sucres bruts destinés au raffinage soil 
aulorisée à Madagassar aux conditions ci-après définies: 

art. ter, — Los sucres bruts destinés au raffinage peuvent être 
admis temporairement en franchise à Madagascar sous réserve de 
réexporlation. 

art. 2 — Ces sucres font l’objet d'un acquit-à-caution d'admission 
temporaire par lequel l'importateur s'engage à réexporter les pro- 
duits compensaleurs dans un délai de six mois ou à les const'tuer en 
entrepôt pour la réexporlation dans le même délai. 

Art. 3. — Les sucres importés sous le régime de l'admission temn- 
poraire sont obligatoirement dirigés sur une raffinerie où fs sont 
pris en charge par le service des contributions indirectes qui exerce 
la raffinerie. 

Art. 4. — Les sucres admis temporairement sont pris en compte 
par la douane d’après leur reñdement présumé au raffinage sous 
déduction à titre de déchet de 1 p. 400 de ce rendement. x 

Le rendement présumé au raffinage est établi au moyen de l'ana- 
lyse po arimétrique, les fractions de degré inférieures à cinq dixièmes 
élAnt négiigées, celles égales où supérieures à cinq dixièmes étant 
comptées pour un demi-degré, et de la déduction des cendres et du 
glucose: les coefficients de réduction à opérer sur le titre sacchari- 
métrique sont fixés à quatre pour les cendres et à deux pour le 


g'iucose, 


art. 5 Les constatations du laboratoire de chimie et de recher- 
ches des fraudes de l'institut Pasteur à Tananarive sont définitives 
en ve qui concerne le titraze et la qualité des sucres. 

Art. 6. — Sont admis à décharge des comptes d'admission tempa- 
raire 


a) Pour leur poids effectif les sucres raffinés en pains ou agglo- 
mérés parfaitement épurés durs et secs: 

b) A raison de 107 kg de raffiné pour 100 kg de candi, les sucres 
candis présentés en cristaux secs el transparents; 

c) Pour la quantité de raffiné qu'ils sont reconnus contenir: 

lo Les sucres raffinés autres que ceux désignés au paragraphe a 
| | dess >. . 

Les poudres provenant du piiage et du sciage des pains; 

3° Les vergecoises. 


Pour les sucres de la catégorie c désignés sous les nos 1 et 2, le 
rendement en sucre raffiné est déterminé par les procédés saccha- 
rimétriques avec déduction des cendres mais sans déduction du glu- 
cose 

Pour les vergeoises il y a réfaction au coefficient 4 pour les 
cendres mais il n'est rien déduit pour le glucose, 

Art, 7. — Les sucres présentés à la décharge d'acquits d'admission 


temporaire de sucres étrangers ne peuvent être exportés à destina- 
tion de la métropole, de l'A'gérie, des départements français d'outre- 


mer ou de l'archipel des Comores. 

Art, 8. — Les infractions au régime de l'admission temporaire des 
sucres sant poursuivies et réprimées à Madagascar suivant les dispo- 
sitions prévues à titre généra! en metière d'admission temporaire. 

Le secrétaire, Le président, 
Signé: ManonJo. Signé: M. Gay. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun RETMOND 
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ANNONCES. 


Les annonces sont reques à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
, CowPTe OHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 
et dans ses succursales des départements, 


U'Aëministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 





——Z 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Lichtsztejn (Boruch), né le 16 mai 4909 à Vilno (Polosne. 
son épouse, née Selc (Rywka) le 17 juin 14908 à Vilno Polo:ne 
et leur enfant, Michel, néde 9 août 1936 à Toulouse (Haute-Ga:onne 
et domiciliés à Marseille, 21, boulevard du Bosquet, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leu 
nom patronymique celui de Bory ou, subsidiairement, Lori 
è 





M. Meunier (Marie-Achille-Dauphin), né à Bourg-la-Reine Seine 
le > juillet 1906, et ses enfants mineurs: Frédérique-Eise Meunier 
née à Boulogne-Billancourt (Seine) le 8 janvier 1935: Dominique: 
Eick-Dauphin Meunier, né à Paris (16°) le 10 décembre 1912, lous 
domiciliés à Paris, 8, rue de l'Université, sollicitent l'autorisation 
d'ajouter à leur nom ce:ui de Dauphin, pour s'appeler K£alement 
Dauphin-Meunier. 3 





M. Zeidveyber (Bernard), né le 17 janvier 1906 à Pari: lie), y 
demeurant, 48, rue Paul-Valéry (16°), agissant tant en son nom 
pee qu'au nom de son fils mineur, Jacques, né le 5 mai 14% 
\ Paris (10°), dépose une requête auprès du garde des sceaux À 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Valier ou 
subsidiairement, ceux de Vibert ou Valières. x. 





M. Levy (Henri-Paul), né le 23 septembre 1911 à Buenos Ayres 
(république Argentine), demeurant 172, boulevard Haussmann, à 
Paris (8°), dépose, tant en son nom personnel qu'au nom de son 








fils mineur, pe, né le 10 juillet 1949 à Boulogne-sur-Seine, 

une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à Es 
son nom patronymique celui de Lemaire ou, subsidiairement, ceux PRI 
de Lamy, Larue, ou Laplace. « 





AVIS DIVERS 


LIBRAIRIE HACHETTE Déc 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CaPiTac DE 1.125.000,000 be Francs 
Siècg SOCIAL: 79, BOULEVARD SAIST-GERMAIN, PARIS 





Le conseil d'administration de la Librairie Hachette à l'honneur 
d'informer les porteurs d'obligations 5 0/0 1930 qu'il sera procédé, 
le mardi 24 février 1953, à treize heures trente, | Paris, 79, boule- . 
vard Saint-Germain, au tirage au sort du solde de la dix-huitième Loi 
annuilé des obligations 5 0,0 1930 de la société, devant être rem- 
boursées à compler du 4 avril 1953. 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901. 





8 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Union 
des commerçants, artisans et industriels de Lanester. But: organiser 
des manifestations commerciales et publicitaires pour favoriser le 
commerce cal, Siège social: salle des syndicats, avenue Billoux, bL 
Lanester. “S 
8 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. dudo-Club 
R-— 1 But: judo, sports de défense. Siège social: rue Hoche, 
aljauris. 


9 janvier 193. Déclaration à la prétecture de police, Association des 
locataires du 107, rue de la Tombe-lssoire, But: délense des locataires 
de l'immeuble. Siège social: 107, rue de la Tombe-lssoire, Paris. D 
9 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
laïque oriolaise. But: entourer l'école laïque du faisceau des aflec- 
tions et des bonnes volontés — lui permettront de réaliser la pént- 











tude de sa mission; créer, r, encourager les œuvres complémen- 4 
taires de l'école laïque, de pm tr nature qu'elles soient, toutes 
à caractère essentiellement éducatif, Siège social: mairie d'Oriol- ! 


en-Royans. 











